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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR
1)
Introduction

1. La Suisse et le Liechtenstein ont engagé des réformes commerciales au cas par cas, la nature et le rythme de progression des réformes variant selon le secteur.  L'accès aux marchés a été considérablement libéralisé dans plusieurs sous-secteurs de l'industrie manufacturière et des services.  Depuis 2000, l'accord bilatéral de reconnaissance mutuelle passé avec l'UE, de même que les modifications apportées à la législation sur la concurrence et à certaines réglementations sectorielles (par exemple concernant les produits pharmaceutiques et les véhicules automobiles), ont eu pour effet de libéraliser davantage les échanges de produits manufacturés, du moins en ce qui concerne ceux entre la Suisse et l'UE.  Au Liechtenstein, la libéralisation engagée dans les secteurs de l'industrie manufacturière et des services a été puissamment stimulée par l'adhésion du pays à l'EEE en 1995.

2. Plusieurs sociétés multinationales de la Suisse et du Liechtenstein figurent parmi les plus importantes au niveau mondial, et nombre de petites et moyennes entreprises exportatrices concurrentielles et novatrices se sont développées avec une aide minime ou sans aide de l'État.  Les principales exceptions sont les sous-secteurs de l'électricité et du gaz et certaines catégories d'entreprises caractérisées par une faible productivité, notamment dans les sphères de la production de produits alimentaires, de la fabrication de produits ou la fourniture de services de construction, ou de la production de sel.  Malgré une protection tarifaire relativement élevée, les fabricants de textiles, de vêtements et (particulièrement) de chaussures ont enregistré la plus forte contraction de valeur ajoutée du secteur manufacturier helvétique au cours de la décennie écoulée.

3. Dans le secteur de l'agriculture, la mise en œuvre des réformes accuse un ralentissement depuis 2000.  La Suisse (et, par son intermédiaire, le Liechtenstein) arrive toujours au premier rang des pays de l'OCDE pour le soutien de l'État à l'agriculture, malgré l'abandon progressif du soutien des prix au profit de paiements directs.  Une forte protection aux frontières a contribué au maintien de prix intérieurs élevés pour les produits alimentaires par comparaison avec les prix internationaux.  La forte dépendance de l'industrie alimentaire à l'égard des incitations octroyées par les pouvoirs publics renforce sa protection tarifaire effective et se traduit par une forte progressivité positive des droits.  Au moment de leur plus récente notification, en 1998, les subventions suisses à l'exportation restaient les deuxièmes en importance parmi les Membres de l'OMC, et étaient potentiellement des facteurs de distorsion des marchés mondiaux de certains produits, essentiellement les fromages.

4. La Suisse et le Liechtenstein ont poursuivi la libéralisation de leurs secteurs des services;  les réformes sont allées plus loin que les engagements multilatéraux des deux pays dans certains domaines, tels que les services financiers.  Certains services d'assurance restent toutefois l'apanage de monopoles.  La surveillance des services financiers est en ce moment réexaminée dans les deux pays, et il est question d'assujettir la fourniture de cette catégorie de services à une autorité réglementaire unique chargée de la surveillance dans chaque pays.  Par ailleurs, le Liechtenstein a modifié sa législation pour mieux combattre le blanchiment d'argent.  Dans le secteur des télécommunications, les effets positifs de la libéralisation sont tangibles pour les consommateurs;  les prix des services téléphoniques ont baissé et sont désormais relativement bas, par comparaison avec la tarification moyenne des pays de l'OCDE et malgré le monopole de facto persistant de Swisscom sur certains services de télécommunication.  L'éventail de services postaux qui reste assujetti au monopole d'État en Suisse et au Liechtenstein a de nouveau été réduit.

5. L'accord passé avec l'UE sur les transports terrestres a débouché sur une libéralisation accrue de l'accès aux marchés pour les services suisses de transport routier et ferroviaire, bien que sur une base de réciprocité.  Dans la mesure où le commerce des services professionnels, à l'instar de celui des services aux entreprises en général, suppose dans une large mesure le mouvement de personnes physiques, il sera vraisemblablement stimulé par l'ouverture substantielle du marché du travail suisse aux ressortissants de l'UE et de l'AELE depuis 2002.  L'industrie touristique, quant à elle, a bénéficié aussi de l'ouverture du marché du travail suisse, ce qui contribuera à réduire les coûts élevés de la main-d'œuvre résultant du contingentement des permis de travail accordés aux étrangers dans les hôtels et les restaurants.  En marge de la crise mondiale du transport aérien, l'effondrement du conglomérat suisse SAirGroup a été attribué à son ancienne stratégie expansionniste et, dans une moindre mesure, à l'accès déficient au marché de l'UE avant la signature du récent accord bilatéral sur le transport aérien avec l'UE.  Malgré les subventions accordées par le gouvernement suisse, la création d'une nouvelle compagnie aérienne nationale et l'accord passé avec l'UE en 2002, le sous‑secteur du transport aérien suisse ne s'est pas encore relevé de la crise.  Les services de construction restent à l'abri de la concurrence internationale et leurs coûts continuent d'être élevés par rapport à ceux des autres pays.

2)
Agriculture 

ii)
Généralités

6. La production agricole de la Suisse et du Liechtenstein a continué d'enregistrer une tendance baissière.  En Suisse en particulier, la valeur brute de la production agricole s'élevait à 9 milliards de francs suisses en 2003, soit une diminution par rapport aux 10 milliards de francs suisses en 2000 (tableau IV.1).
  Les deux pays sont des importateurs nets de produits agricoles et agroalimentaires;  les importations de la Suisse ont atteint la valeur de 8,5 milliards de francs suisses en 2001.  Les principales importations sont le poisson, les boissons alcooliques, certains produits carnés et les légumes hors saison.  La valeur des produits agricoles exportés par la Suisse en 2001 a atteint 3,5 milliards de francs suisses en 2001;  ces produits sont essentiellement des produits alimentaires transformés (chapitres 20 et 21 du SH), le sucre et les sucreries, le cacao, le café, et leurs produits (chapitres 9, 17 et 18 du SH), le tabac et divers autres produits (chapitres 13, 14 et 24 du SH), et les produits laitiers (chapitre 4 du SH).
  Les trois quarts des importations et les deux tiers des exportations sont transigées avec l'Union européenne. 

Tableau IV.1
Suisse:  production agricole, 1997-2003
(Millions de francs suisses)

	Sous-secteur
	Valeur

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003 a

	Céréales
	771
	750
	624
	619
	490
	513
	428

	Pommes de terre
	229
	201
	191
	207
	192
	194
	178

	Betteraves sucrières
	162
	155
	139
	166
	137
	164
	151

	Légumes
	509
	463
	444
	487
	505
	535
	536

	Fruits
	532
	620
	573
	658
	552
	561
	534

	Plantes et fleurs
	916
	952
	900
	882
	819
	834
	790

	Vin
	336
	362
	401
	421
	429
	407
	388

	Total des productions végétales
	5 056
	4 932
	4 462
	4 797
	4 348
	4 576
	4 067

	Lait
	2 737
	2 751
	2 508
	2 559
	2 605
	2 544
	2 360

	Bovins
	1 028
	1 042
	939
	1 128
	932
	963
	1 016

	Porcs
	1 227
	1 112
	1 033
	1 081
	1 085
	1 045
	1 082

	Volaille
	171
	168
	168
	178
	180
	192
	202

	Œufs
	190
	190
	171
	173
	175
	185
	184

	Total des productions animales
	5 453
	5 366
	4 905
	5 199
	5 065
	5 018
	4 933

	Production agricole totale 
	10 510
	10 298
	9 367
	9 995
	9 413
	9 593
	9 000


a
Chiffres provisoires.

Source:
OFAG (2003), Rapport annuel, Tableau 15.
7. La Suisse élabore la politique agricole de l'Union douanière.
  Les dépenses publiques consacrées à l'agriculture sont considérables par comparaison avec la valeur ajoutée que génère ce secteur.  Les objectifs de la politique, inchangés depuis 2000, sont d'assurer la conservation des ressources naturelles et l'entretien du paysage rural, de décentraliser l'occupation du territoire, de permettre aux entreprises rurales remplissant des critères de "durabilité" et de "performance économique" de gagner, en moyenne, un revenu comparable à celui de la population active dans les autres secteurs économiques de la même région
; et de "contribuer substantiellement à la sécurité de l'approvisionnement de la population", une priorité constitutionnelle généralement comprise comme signifiant un niveau élevé d'autosuffisance (de la production intérieure par rapport à la consommation intérieure totale).
  Ce dernier objectif, compte tenu des contraintes géographiques et climatiques, s'applique uniquement aux biens produits dans le pays, et est poursuivi grâce au maintien d'obstacles relativement importants en matière d'accès aux marchés.  Il en découle que les ratios d'autosuffisance sont d'environ 45 pour cent pour les produits d'origine végétale, et 95 pour cent pour les produits d'origine animale;  ces ratios n'ont pour ainsi dire pas changé depuis 1995 (tableau IV.2).
  

Tableau IV.2
Suisse:  Autosuffisance en produits alimentaires de base, certaines années*
(Pourcentage)

	Produit
	1991
	1995
	1999
	2000
	2001
	2002

	En calories digestibles:
	
	
	
	
	
	

	Céréales panifiables
	126
	134
	99
	89
	102
	82

	Céréales fourragères
	62
	75
	70
	76
	69
	67

	Total des céréales
	65
	68
	62
	62
	64
	59

	Pommes de terre comestibles
	107
	99
	82
	102
	93
	94

	Sucre
	44
	42
	58
	63
	47
	61

	Matières grasses et huiles végétales
	24
	20
	18
	19
	20
	20

	Fruits
	60
	71
	68
	80
	71
	76

	Légumes
	53
	55
	52
	51
	53
	56

	Lait destiné à la consommation
	97
	97
	97
	97
	97
	97

	Beurre
	91
	93
	88
	85
	88
	98

	Fromage
	137
	129
	123
	116
	122
	113

	Lait et produits laitiers
	110
	110
	111
	110
	107
	107

	Veau
	99
	97
	95
	92
	98
	98

	Bœuf
	94
	92
	88
	85
	96
	89

	Viande de porc
	99
	98
	92
	92
	96
	95

	Mouton
	44
	46
	46
	35
	39
	41

	Volaille
	46
	51
	42
	43
	40
	43

	Total de la viande
	80
	79
	70
	68
	71
	70

	Œufs et produits d'œufs
	44
	45
	47
	48
	47
	42

	En énergie digestible:
	
	
	
	
	
	

	Produits d'origine végétale
	42
	42
	40
	47
	40
	45

	Produits d'origine animale, brut
	97
	96
	95
	91
	94
	94

	Total des produits, brut
	62
	61
	58
	62
	58
	61

	Total des produits, net
	58
	57
	54
	55
	53
	56

	En valeur:
	
	
	
	
	
	

	Total des produits alimentaires
	72
	71
	63
	63
	62
	63


*
L'autosuffisance est définie comme le ratio de la production nationale par rapport à la somme de la production et des importations moins les exportations.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités suisses.
8. La Suisse (et, par son intermédiaire, le Liechtenstein) arrive au premier rang des pays de l'OCDE pour le soutien de l'État à l'agriculture, à la fois en proportion des recettes brutes attribuables à la production et par habitant.  En 2003, la Suisse accordait en soutien à ses producteurs (estimation du soutien aux producteurs – ESP) l'équivalent de 74 pour cent des recettes brutes attribuables aux produits agricoles, soit presque deux fois et demie la moyenne des pays de l'OCDE (31 pour cent) et presque le double de l'Union européenne, son principal partenaire commercial (tableau IV.3).
  L'ESP est resté en grande partie inchangée entre 1995 et 2001, mais s'est relevée ces dernières années en raison essentiellement de l'appréciation du franc suisse par rapport à l'euro et aux autres grandes monnaies, ce qui s'est traduit pas un déclin en équivalents francs suisses des prix fixés en monnaies étrangères, et en une hausse correspondante de la protection à la frontière, étant donné que les droits de douane sont spécifiques.  L'estimation du soutien aux consommateurs de l'OCDE pour la Suisse est une des plus élevées parmi les pays de l'OCDE, soit 61 pour cent (en 2003) par comparaison avec une moyenne de 24 pour cent pour les autres pays de l'OCDE. 

Tableau IV.3
Estimations du soutien à la production et à la consommation, certains pays, 1995-2003
	
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003

	ESP, tous les produits 
	
	
	
	
	

	Suisse (millions d'euros)
	5 094
	4 910
	4 940
	5 292
	4 941

	pourcentage de la production 
	72
	72
	72
	74
	74

	par habitant (euros)
	724
	684
	683
	732
	683

	Union européenne (millions d'euros)
	100 795
	96 146
	99 295
	100 577
	108 251

	pourcentage de la production 
	37
	34
	34
	35
	37

	par habitant (euros)
	272
	256
	269
	272
	293

	États-Unis (millions d'euros)
	17 538
	53 901
	57 170
	43 343
	34 675

	pourcentage de la production 
	11
	22
	23
	19
	18

	par habitant (euros)
	67
	196
	203
	147
	122

	OCDE (millions d'euros)
	211 980
	262 991
	254 534
	243 717
	229 473

	pourcentage de la production 
	32
	32
	31
	31
	32

	par habitant (euros)
	196
	235
	226
	216
	204

	ESC, tous les produits 
	
	
	
	
	

	Suisse (millions d'euros)
	-3 837
	-3 644
	-3 259
	-3 569
	-3 383

	pourcentage de la consommation 
	-66
	-63
	-59
	-62
	-61

	par habitant (euros)
	-545
	-507
	-459
	-493
	468

	Union européenne (millions d'euros)
	-52 223
	-48 585
	-47 963
	-52 299
	-55 450

	pourcentage de la consommation 
	-28
	-27
	-25
	-28
	-30

	par habitant (euros)
	-141
	-129
	-130
	-141
	-150

	États-Unis (millions d'euros)
	-6 153
	4 703
	-642
	6 741
	7 732

	pourcentage de la consommation 
	-5
	3
	-0
	4
	5

	par habitant (euros)
	-23
	17
	-0.5
	24
	27

	OCDE (millions d'euros)
	-142 172
	-160 374
	-147 178
	-148 400
	-137 168

	pourcentage de la production 
	-26
	-25
	-23
	-24
	-24

	par habitant (euros)
	-131
	-143
	-129
	-130
	-122


Source:
OCDE, Politiques agricoles des pays de l'OCDE : suivi et évaluation, diverses éditions.

9. Depuis 1993, l'aide à l'agriculture se transforme, les mesures de soutien des prix étant remplacées progressivement par des paiements directs.  Cette nouvelle orientation visait à abolir les prix garantis et les prix administrés, à séparer la politique des prix de celle des revenus, et à privilégier davantage les paiements compensatoires directs.  Dans le cadre de la Politique agricole 2002, adoptée par le Parlement confédéral en avril 1998, la Suisse s'est efforcée davantage de promouvoir des réformes axées sur la durabilité environnementale et les forces sur marché.  Des conditions de production respectueuses de l'environnement ont été adoptées comme critère d'admissibilité aux paiements directs et les agriculteurs doivent dorénavant avoir recours à des techniques conformes aux principes "d'agriculture intégrée", c'est‑à‑dire à des normes fondamentales précises en matière d'environnement (y compris concernant l'usage de pesticides et d'engrais) et de traitement des animaux.  En 2003, ces nouvelles techniques étaient utilisées sur environ 96 pour cent des terres cultivables, contre 84 pour cent en 2000.  En outre, les paiements écologiques directs, tels que ceux de soutien à l'agriculture biologique, ont été majorés considérablement au cours de la période 1999‑2002, même s'ils représentent encore une faible proportion de l'aide totale à l'agriculture (voir les tableaux IV.5 et AIV.1 ci-après).  L'agriculture biologique en tant que telle est pratiquée à l'échelle modeste de 11 pour cent des exploitations agricoles (10 pour cent de la superficie totale).
 

10. Si les autorités estiment que les objectifs écologiques de la Politique agricole de 2002 ont été partiellement atteints, ce n'est pas le cas pour les réformes basées sur le jeu des forces du marché.  En dépit d'une régression appréciable des prix à la production au cours de la décennie écoulée du fait de l'abandon des mesures de soutien des prix, ceux-ci restent en moyenne le double de ceux qui sont observés dans l'Union européenne, et le triple de ceux des marchés mondiaux.  Une protection élevée aux frontières (prenant essentiellement la forme de droits hors contingent prohibitifs et d'un contingentement tarifaire très limité compte tenu de la consommation intérieure) dans un but de soutien de la production agricole quel qu'en soit le coût a contribué à maintenir élevés les prix à la consommation pour la plupart des produits alimentaires par comparaison avec les prix internationaux (tableau IV.4), ce qui a eu des conséquences pour le revenu réel d'une partie de la population (surtout les segments les plus pauvres) ainsi que pour d'autres secteurs de l'économie, tels que le tourisme.
  De plus, les faibles diminutions des prix à la production ne se sont pas traduites par des prix plus bas à la consommation, et donc n'ont pas répercuté l'amélioration relative de la capacité concurrentielle des produits d'origine nationale.
  Il en résulte que les consommateurs suisses des régions frontalières continuent de faire leurs achats outre frontière pour les produits alimentaires les plus protégés (par exemple la viande, les boissons alcooliques, les produits laitiers et les huiles végétales) qui représentent une forte proportion de leur consommation de produits alimentaires.
   

Tableau IV.4
Prix à la consommation de produits d'origine animale et végétale, certaines années

	Produit
	Pays
	1990/92
	2000
	2002
	2003

	Produits d'origine animale
	
	
	
	

	
	
	(francs suisses/litre)

	Lait 
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	1,85
1,30
1,82
1,04
	1,55
1,09
1,77
1,24
	1,56
1,13
1,83
1,13
	1,53
1,16
1,96
0,98

	
	
	(francs suisses/kg)

	Fromage 
	Suisse (emmental)
UE-4 (UE-4 avec B, sans F)
- max
États-Unis (Cheddar)
	20,15
15,98
20,68
11,14
	20,18
12,65
17,13
14,26
	20,33
12,38
17,00
14,47
	20,89
12,82
18,25
11,71

	Beurre
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	13,76
9,04
12,90
5,96
	11,76
8,01
12,01
9,38
	12,24
7,64
11,40
10,54
	11,97
7,94
11,88
8,34

	Bœuf rôti
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	26,34
16,00
24,32
9,26
	27,73
14,92
23,93
10,95
	26,35
14,40
22,68
11,95
	27,16
15,37
24,20
10,94

	Porc rôti
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	18,43
11,80
13,67
-
	18,60
10,99
12,43
-
	19,35
11,20
13,25
-
	19,90
11,44
14,05
-

	Côtelettes de porc
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	19,88
10,62
12,43
10,02
	19,80
9,24
10,36
12,54
	20,40
9,39
10,36
11,67
	21,32
9,65
10,88
9,27

	Jambon
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	25,56
22,13
27,15
8,85
	27,13
19,70
23,17
10,39
	30,24
20,20
23,99
9,67
	29,99
21,01
26,30
8,57

	Poulet frais
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	8,41
5,72
6,17
2,74
	8,49
4,93
3,86
3,99
	9,35
5,05
5,90
3,68
	8,90
5,20
6,65
3,07

	
	
	Francs suisses/0,25 litre

	Crème
	Suisse
UE-3 (UE-4 avec B, sans F et I)
- max
États-Unis
	3,58
1,25
2,53
-
	2,79
0,95
1,64
-
	2,79
0,95
1,59
-
	2,91
0,95
1,69
-

	
	
	Francs suisses/unité

	Œufs
	Suisse
UE-4 (UE-4 avec B, sans F)
- max
États-Unis
	0,57
0,25
0,33
0,10
	0,58
0,25
0,34
0,15
	0,61
0,24
0,34
0,14
	0,61
0,26
0,37
0,12

	Produits d'origine végétale
	
	
	
	

	
	
	Francs suisses/0,5 litre

	Pain blanc
	Suisse
UE-4 
- max
États-Unis
	2,09
1,49
2,98
1,12
	1,83
1,50
2,98
1,73
	1,74
1,47
2,90
1,74
	1,80
1,56
3,12
1,48

	
	
	Francs suisses/litre

	Huile végétale
	Suisse (huile de tournesol)
UE-4 (UE-4 avec B, sans G)
- max
États-Unis (huile à salade) 
	5,05
2,81
3,56
2,26
	3,96
2,34
2,51
3,25
	3,88
2,32
2,46
3,70
	4,30
2,48
2,71
3,37

	Farine blanche 
	Suisse
UE-4 (UE-4 avec B, sans F)
- max
États-Unis
	2,05
1,10
1,67
0,75
	1,75
0,91
1,00
1,08
	1,60
0,92
1,10
1,07
	1,71
0,94
1,17
0,92

	Pommes de terre
	Suisse
UE-3 (UE-4 sans B)
- max
États-Unis
	1,43
0,92
1,27
1,04
	1,87
1,00
1,50
1,41
	2,08
1,06
1,58
1,69
	2,16
1,16
1,66
1,36

	Sucre
	Suisse
UE-3 (UE-4 avec B, sans G et F)
- max
États-Unis
	1,65
1,75
1,89
1,22
	1,41
1,54
1,66
1,52
	1,47
1,44
1,60
1,44
	1,59
1,51
1,66
1,25

	Pommes "Golden Delicious"
	Suisse
UE-4 
- max
États-Unis
	3,15
3,16
3,25
2,58
	3,40
2,37
2,72
3,42
	3,81
2,59
2,99
3,25
	3,67
2,76
3,25
2,91

	Poires
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	3,25
3,43
3,62
2,52
	3,36
2,75
3,17
3,59
	3,60
2,87
3,36
3,42
	3,69
2,97
2,68
2,94

	Bananes
	Suisse
UE-4
- max
États-Unis
	2,52
2,61
3,56
1,45
	2,83
2,17
2,46
1,87
	3,06
2,14
2,51
1,74
	3,06
2,15
2,49
1,51

	Carottes
	Suisse
UE-5 (UE-4 avec B)
- max
États-Unis
	1,91
1,71
2,32
1,35
	1,78
1,32
1,55
-
	2,09
1,43
1,75
-
	2,26
1,44
1,78
-

	Oignons
	Suisse
UE-5 (UE-4 avec B)
- max
États-Unis
	1,86
1,54
1,75
1,29
	1,94
1,48
1,92
-
	2,56
1,65
2,27
-
	2,39
1,70
2,42
-

	Tomates
	Suisse
UE-5 (UE-4 avec B)
- max
États-Unis
	3,73
3,60
4,41
3,29
	3,50
3,37
3,81
5,15
	3,75
3,46
4,45
4,54
	3,67
3,60
4,72
4,48


Note:
L'UE-4 désigne les pays voisins de la Suisse:  Autriche (A);  France (F);  Allemagne (G);  et Italie (I).  B désigne la Belgique, et "max" s'entend du prix le plus élevé enregistré dans les pays de l'UE.

Source:
Office fédéral de l'agriculture (2003), Rapport annuel.

11. Depuis 2000, la législation suisse en matière d'agriculture a subi une nouvelle révision partielle, dans le cadre de la Politique agricole 2007 (PA 2007).  Les objectifs de la PA 2007 sont d'améliorer la compétitivité de l'industrie agroalimentaire, tout en garantissant sa durabilité et sa multifonctionnalité.  Dans la foulée de cette révision, la Loi fédérale sur l'agriculture (LAgr) a été modifiée le 1er janvier 2004, de même que 42 ordonnances et autres textes de loi.  La PA 2007 maintient l'abandon progressif du soutien des prix au profit des paiements directs.  Elle prévoit par ailleurs une majoration des avantages fiscaux, de nouvelles mesures d'aide à l'investissement, ainsi qu'une assistance financière au redéploiement dans d'autres secteurs que l'agriculture.  Globalement, la nouvelle réglementation réduit de manière marginale l'enveloppe financière totale destinée à ce secteur, qui passe de 14 milliards de francs suisses pour la période 2000-2003 à 13,8 milliards de francs suisses pour 2004-2007.  Au Liechtenstein, en vertu d'une loi sur le soutien à l'investissement dans le secteur de l'agriculture (en vigueur depuis de 1er janvier 2001), les agriculteurs peuvent obtenir des prêts de démarrage pour des constructions qui sont "abordables et polyvalentes".

12. Les réformes prévues dans le cadre de la PA 2007 visent essentiellement le soutien interne;  elles consistent, entre autres choses, à éliminer progressivement les contingents de production laitière, à introduire une flexibilité additionnelle dans le marché du lait, et à régler le problème de surproduction dans les sous-secteurs du vin et de l'horticulture grâce à divers programmes de conversion.  En outre, elles visent à introduire les dispositions législatives qui permettraient au Conseil fédéral d'autoriser la poursuite du remplacement progressif des paiements de soutien des prix par des paiements directs, par exemple dans le contexte des négociations sous l'égide de l'OMC.
  La PA 2007 prévoit par ailleurs l'introduction progressive d'un système de ventes aux enchères des contingents tarifaires de la viande à partir de 2005 (voir ci-après).  En revanche, elle ne modifie pas le régime de subventionnement des exportations de la Suisse. 

13. Dans une décision qui va à l'encontre du principe de la réduction du soutien qui fausse les échanges, les paiements directs versés au titre de la PA 2007 ne le seront plus en fonction dégressive de la superficie cultivée et du nombre d'animaux.  Toutefois, les autorités ont fait savoir qu'en raison de coupes budgétaires, cette décision ne sera pas appliquée pendant la période 2004-2007.  De plus, le Conseil fédéral a fixé un montant maximal pour les paiements directs par unité de travail (unité de main-d'œuvre standard).
  

14. Depuis 2001, la Suisse a libéralisé son commerce bilatéral avec l'UE de certains produits agricoles transformés.  Jusqu'ici, l'accord qu'elle a passé avec l'UE à cet effet, et qui est entré en vigueur en juillet 2002, a eu peu d'effets concrets sur l'accès aux marchés ou les flux commerciaux entre les deux partenaires (chapitre II 4) ii) b)).  Cet accord prévoit un traitement préférentiel sur une base de réciprocité pour, entre autres produits, le fromage et certains autres produits laitiers, les fruits et légumes, et les préparations à base de viande.  En particulier, il est prévu qu'en 2007, les droits de douane seront pleinement appliqués et les subventions à l'exportation seront éliminées dans le commerce bilatéral du fromage.
  En outre, l'accord bilatéral interdira le mélange de vins rouges suisses avec des vins étrangers à partir de 2005, même si ces derniers pourront continuer d'être mélangés avec d'autres vins suisses.  Les législations suisse et communautaire concernant les spiritueux devraient par ailleurs être harmonisées.

15. L'accord bilatéral sur l'agriculture entre la Suisse et l'UE ne s'applique pas encore au Liechtenstein.  Les autorités notent que celui-ci se trouve maintenant dans une situation où, du fait de l'existence de l'accord Suisse-UE, les produits agricoles importés de l'UE peuvent être vendus au Liechtenstein, mais ceux importés du Liechtenstein par l'UE ne bénéficient pas des mêmes concessions douanières et réglementations techniques (préférentielles) que les produits agricoles suisses.  Les autorités du Liechtenstein ont indiqué qu'elles avaient l'intention de négocier un autre accord supplémentaire pour pallier à ce problème.

ii)
Mesures spécifiques

a)
Soutien interne 

16. En Suisse et au Liechtenstein, le soutien interne englobe les subventions liées aux produits, qui consistent principalement en subventions de soutien (du marché) liées aux produits et d'autres subventions à la production (tableau IV.5).  Dans le cadre du plan de soutien par l'État, les dépenses publiques annuelles en faveur de l'agriculture devaient être progressivement réduites
, mais rien en ce sens n'a été constaté depuis 2000.  Par contre, le soutien lié aux produits, qui est celui qui crée le plus de distorsions sur les marchés, a diminué considérablement en 2003.   
Tableau IV.5

Suisse:  Soutien financier à l'agriculture et indicateurs économiques, 1990-2003

(Millions de francs suisses)

	
	1990/92
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Dépenses publiques totales en faveur de l'agriculture
	3 048
	3 926
	4 197
	3 727
	3 962
	4 067
	3 907

	- soutien des prix et soutien du marché
	1 685
	1 203
	1 318
	955
	902
	979
	798

	- dont soutien du marché laitier
	1 127
	967
	1 052
	716
	666
	754
	560

	- paiements directs
	772
	2 126
	2 286
	2 114
	2 334
	2 429
	2 435

	- dont paiements écologiques
	..
	796
	439
	361
	413
	452
	455

	- autres dépenses a
	590
	597
	594
	658.3
	727
	660
	674

	- dont:  subventions à l'exportation
	94
	137
	129
	112
	98
	115
	115

	Pour mémoire:  subventions non liées aux produits 
	878
	2 343
	2 582
	2 386
	2 609
	2 714
	2 696

	Revenu agricole (revenu provenant des facteurs)
	6 062
	5 356
	4 977
	5 154
	4 788
	4 955
	4 545

	Valeur ajoutée nette aux prix des facteurs
	5 228
	3 323
	2 728
	3 091
	2 506
	2 573
	2 177


..
Non disponible.

a
Comprend les subventions et les prêts au titre des améliorations structurelles, du crédit à l'investissement, et de la recherche.
Source:
Office fédéral de l'agriculture, Rapport agricole, diverses éditions;  et données communiquées par les autorités.

17. Le Liechtenstein est doté d'un système distinct de paiements directs.  Aux termes d'un Échange de notes (RS 0.916.051.41) entre le Liechtenstein et la Suisse, celui-là verse à celle-ci quelque 2 millions de francs suisses pour que ses entreprises aient accès aux installations de transformation suisses, essentiellement celles du lait.  Au Liechtenstein, les paiements directs sont passés de 8 millions de francs suisses en 2000 à 10,6 millions en 2003, ce qui équivaut à 42,742 francs suisses par personne travaillant dans le secteur de l'agriculture (à temps plein ou partiel).  Une nouvelle loi sur le marché laitier au Liechtenstein doit entrer en vigueur le 1er janvier 2005 et réglementera les études de marchés, le contrôle de la qualité, le développement des infrastructures, la transformation et la commercialisation.

18. Les estimations de l'OCDE confirment que le recours à des mesures de soutien des prix du marché et aux paiements à la production a diminué;  néanmoins, ces mesures représentaient toujours 68 pour cent du soutien total à la production estimé pour 2002.  La part des paiements à l'égard des intrants est restée stable, à 4 pour cent, en 2002.  Ces trois formes de soutien sont celles qui créent le plus de distorsions, dans la mesure où ce sont celles qui stimulent le plus la production et contribuent souvent aux pressions exercées sur l'environnement, tout en étant celles qui sont le moins efficaces pour améliorer le revenu des agriculteurs ou pour procurer des avantages environnementaux spécifiques.
  En valeur, la plus grande part du soutien à la production va au sous-secteur du lait
, suivi de ceux du bœuf et du veau, et de la viande de porc.  Les paiements fondés sur des droits historiques (par exemple sur la superficie, le nombre de têtes, les résultats) représentent 17 pour cent de la valeur du soutien à la production.  Étant donné que ces paiements ne sont pas liés à la production, ils créent moins de distorsions sur la production et les échanges.

19. La plus récente notification de mesures de soutien interne présentée par la Suisse (au nom de l'union douanière) au Comité de l'agriculture de l'OMC remonte à 1998, ce qui explique l'image incomplète que l'on a des tendances du soutien interne (méthode de l'OMC) pour les années pendant lesquelles des réformes ont été engagées, a réduit la transparence et a empêché la tenue d'un débat opportun sur les tendances du soutien à l'agriculture.
  La toute dernière notification de la Suisse faisait état d'un montant total de quelque 3,3 milliards de francs suisses au titre de la mesure globale du soutien (MGS ou soutien de la "catégorie orange") totale courante pour l'année considérée.  Le plafond applicable à ce soutien, d'après l'engagement de la Suisse vis-à-vis de l'OMC, est de 4,6 milliards de francs suisses (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Usage des catégories de soutien interne, des subventions à l'exportation et des crédits à l'exportation, 1995-2000

(Millions de francs suisses)

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Total du soutien interne
	7 006
	6 635
	6 533
	6 449
	..
	..

	
Catégorie verte
	2 719
	2 972
	3 088
	3 176
	..
	..

	
De minimis
	
	0
	0
	0
	..
	..

	
MGS totale courantea
	4 287
	3 663
	3 445
	3 273 
	..
	..

	-
Pour mémoire: niveau d'engagement concernant la MGS
	5 143
	4 966
	4 789
	4 611
	..
	..

	Total des subventions à l'exportation
	..
	456 
	429 
	423  
	436
	318

	dont : exportations de produits laitiers réellement subventionnées (tonnes)
	..
	60 021
	57 562
	53 916
	73 660
	61 690

	Engagement annuel en ce qui concerne les produits laitiers (tonnes)
	..
	73 177
	70 423
	67 669
	64 915
	62 161

	Pour mémoire:  total des exportations de produits laitiers (tonnes)
	..
	66 700
	68 008
	72 116
	99 013
	68 590

	Crédits à l'exportation 
	0
	0
	0
	0
	0
	0


..
Non disponible.

a
Mesure globale du soutien.

Source:
Notifications adressées à l'OMC.

b)
Droits de douane
20. L'agriculture est le secteur le plus protégé par des droits de douane;  cette situation résulte partiellement de la tarification de restrictions quantitatives lors du Cycle d'Uruguay.  La moyenne arithmétique des droits appliqués dans l'agriculture (branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 28,6 pour cent (contre 33,5 pour cent en 2000).  En appliquant la définition de l'OMC, la moyenne arithmétique est de 36,2 pour cent (contre 34,3 pour cent en 2000).  Ces chiffres sont à comparer avec les moyennes globales de 9,3 pour cent en 2004 et de 8,9 pour cent en 2000).  Quelque 28 contingents tarifaires (établis en application de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture) s'appliquent à 282 lignes tarifaires, soit 3,4 pour cent de l'ensemble des lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH (section d) ci-après).  Les moyennes arithmétiques des droits contingentaires et hors contingent frappant les produits soumis à contingentement tarifaire sont actuellement de 11,2 pour cent et de 118,8 pour cent, contre 13,2 et 116,1 pour cent respectivement en 2000.  Étant donné que tous les droits sont spécifiques, leurs équivalents ad valorem (utilisés pour évaluer le niveau de protection tarifaire) peuvent changer en raison de fluctuations dont font l'objet divers facteurs, y compris les prix à l'importation en francs suisses (c'est-à-dire les prix mondiaux et/ou les taux de change).
 

21. Les droits moyens masquent une protection tarifaire considérablement plus élevée en faveur des produits qui sont en concurrence avec les produits d'origine nationale:  les taux les plus élevés en 2004 sont présentés au tableau AIV.2.  Le taux maximal effectivement appliqué (sur la base de l'EAV) est de 1 705,1 pour cent et vise les importations hors contingent d'abats comestibles d'animaux de la race bovine (congelés) autres que les langues et les foies;  des taux supérieurs à 400 pour cent  continuent de s'appliquer à la viande des animaux des espèces bovine et porcine, aux abats comestibles, à certains produits laitiers et plantes vivantes, et à des légumes, racines et tubercules alimentaires spécifiés, tels que les poireaux.  De tels niveaux de protection tarifaire ont des conséquences évidentes sur les indices des prix à la consommation, et les prix moyens de bien des produits agricoles de la Suisse et du Liechtenstein sont supérieurs à ceux des pays voisins (tableau IV.4).

22. Des volumes appréciables d'importations de certains produits entrent dans le pays malgré les taux de droit prohibitifs.  Cette contradiction apparente est le résultat d'avantages tarifaires accordés à l'égard de divers produits importés (allégement douanier selon l'emploi) sur la base de leur emploi désigné (chapitre III 2) ii) c)): par exemple, suite à l'abolition du monopole d'État sur la farine panifiable le 1er juillet 2001, ce produit peut être importé moyennant paiement d'un droit NPF de 1,43 franc suisse le kg (soit un EAV de 382 pour cent), ou d'un droit plus bas de 0,40 franc suisse le kg (107 pour cent) s'il répond aux conditions relatives à l'emploi désigné en Suisse.

23. Des droits saisonniers s'appliquent à la plupart des fruits et légumes de production nationale pour empêcher les importations durant les périodes de récolte tout en les autorisant hors saison.  Dans certains cas, la période "hors saison" est parfois très courte.  Par exemple, les carottes importées pendant la quinzaine qui s'écoule entre le 11 et le 25 mai sont soumises à un droit de 4 francs suisses les 100 kg;  le reste de l'année,  le droit (hors contingent) correspondant est de 710 francs suisses les 100 kg, sauf si les légumes font partie du contingent d'importation consolidé dans le cadre de l'OMC de 166 076 tonnes, qui comprend tous les légumes, soit environ 23 kg par personne par année (voir le tableau IV.7 ci-après).

24. Des réductions unilatérales de droits en faveur de 49 des pays les moins avancés (PMA) en 2002 n'ont pas eu d'effets notables sur les importations de produits agricoles.
  En 2004, le deuxième cycle de réductions tarifaires pourrait, selon les autorités, déboucher sur des avantages tarifaires substantiels pour les PMA:  depuis avril 2004, ceux-ci ont droit à des réductions de droits NPF (même hors contingent) de 55 à 75 pour cent pour les produits agricoles.  De ce fait, les autorités s'attendent à ce que des quantités plus importantes de produits soient exportées des PMA, principalement du tabac, des cuirs, du sucre et des graines oléagineuses.  L'accès aux contingents tarifaires a également été étendu pour les fournisseurs des PMA (voir ci-après).

c)
Contrôle des prix

25. En juillet 2001, l'État a considérablement réduit sa participation au marché des céréales panifiables.  L'obligation de vendre à l'État a été abolie, tout comme l'ont été les prix garantis et l'obligation pour l'État d'acheter les récoltes.  Les marchés du pain et des céréales ont été unifiés, et les prix intérieurs sont maintenant déterminés par les forces du marché, les produits importés étant soumis à des droits contingentaires et hors contingent élevés (voir le tableau IV.7 ci-après).  Le prix cible payé aux producteurs de lait a été aboli le 1er janvier 2004.
  

26. Le système complexe de prix "indicatifs" ou "seuils" reste en place aux termes de l'Ordonnance sur les produits agricoles - OIAgr (RS 916.01, annexe 2) de manière à maintenir à l'intérieur de certaines fourchettes les prix à l'importation de certains produits agricoles, droits de douane compris (tableau AIV.3).  L'objectif ultime de ce système est de garantir la stabilité des prix intérieurs.  En conséquence, les prix-seuils combinent les prix c.a.f. à l'importation estimatifs et les droits de douane, le but étant d'aligner les prix à l'importation sur les prix intérieurs.  Le Département fédéral de l'économie détermine par ailleurs une fourchette à l'intérieur de laquelle les prix réels à l'importation incluant le droit de douane peuvent s'écarter du prix‑seuil ou du prix indicatif.  Les droits de douane frappant les produits sont ajustés chaque trimestre, ce qui permet de maintenir les prix à l'importation, droits de douane inclus, à l'intérieur des fourchettes de prix fixées.
  En 2004, les prix‑seuils étaient de 5 à 10 pour cent inférieurs à ceux de 2000.  

27. Ce système s'applique actuellement aux aliments pour animaux et aux semences, mais pourrait théoriquement s'appliquer à n'importe quel produit.  Il a pour effet d'isoler les producteurs des signaux du marché mondial et est défavorable aux utilisateurs finals dans la mesure où il contribue à maintenir les prix élevés – ce qu'il a généralement fait.
  Dans l'ensemble, la modification trimestrielle des droits appliqués réduit considérablement la prévisibilité du tarif douanier.  La valeur annuelle moyenne des importations soumises au système des prix-seuils/indicatifs a été de 280 millions de francs suisses au cours de la période 2000-2003.  D'après les autorités, environ 10 pour cent des lignes visées par ce dispositif sont exemptes de droits. 

28. Le Mécanisme de compensation des prix vise à indemniser les producteurs des prix intérieurs élevés (des matières premières produites localement qui sont utilisées comme intrants par le secteur agroalimentaire national) résultant des mesures de politique agricole.
  Il consiste en une protection tarifaire pour les produits agricoles transformés localement, et en "remboursements à l'exportation".  Les remboursements sont accordés à concurrence de l'écart de prix avec ceux des matières premières entrant dans la production de produits agricoles transformés destinés à l'exportation.  Dans le cas des matières premières généralement importées, les remboursements correspondent aux droits payés à la frontière.  Selon ce mécanisme, les droits NPF à l'importation qui frappent les produits transformés consistent en un élément industriel et en un élément agricole.  Ce dernier vise à neutraliser la différence entre les prix intérieurs et les prix mondiaux (généralement ceux de l'UE).  Il est déterminé sur la base d'une formule standard pour chaque groupe de produits compris dans une position tarifaire, et ajusté chaque trimestre en fonction des écarts de prix.  Le premier est fixé par le Conseil fédéral suisse pour le territoire douanier.  Si la somme des deux éléments est supérieure au montant du droit consolidé dans le cadre de l'OMC, c'est le droit consolidé qui est d'application.  Seul l'élément agricole est perçu sur les importations de pays susceptibles de bénéficier du traitement tarifaire préférentiel dans le cadre d'accords commerciaux bilatéraux portant sur les produits agricoles transformés.  Les produits agricoles transformés admis à bénéficier de ce genre de protection tarifaire sont les suivants: yoghourt contenant du cacao (chapitre 4 du SH);  maïs doux congelé (chapitre 7 du SH);  sucreries (chapitre 17 du SH);  chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao (chapitre 18 du SH);  pâtisseries et préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait (chapitre 19 du SH);  autres préparations alimentaires (chapitre 21 du SH);  et mannitol (chapitre 29 du SH).  Les matières premières sont celles qui sont utilisées comme intrants pour fabriquer ces produits;  sont exclues celles qui ne peuvent être produites sur le territoire douanier, comme le riz, le café et le cacao;  les mélanges de matières premières;  les matières premières contenues dans des paquets destinés à la vente; les matières premières transformées en denrées alimentaires inusitées;  et les mélanges importés ne relevant pas des chapitres 4 et 11 du SH.

d)
Contingents tarifaires

Engagements en matière de contingents tarifaires dans le cadre de l'OMC

29. Lors du Cycle d'Uruguay, la Suisse et le Liechtenstein ont contracté des engagements pour un total de 28 contingents tarifaires (tableau IV.7).  En 2002, il y a eu fusion des trois contingents visant le vin, même si celle-ci n'a pas encore été répercutée dans les listes d'engagements de l'OMC.
  En pratique, certains des contingents sont attribués sur la base de sous-groupes.  En 2001, les coefficients d'utilisation ont dépassé de loin les 100 pour cent pour plusieurs groupes de produits, dont:  le sperme de taureaux, les pommes de terre, les fleurs coupées, les légumes, les produits de fruits à pépins, les produits d'œufs et le blé dur.  Selon les autorités, cette mesure a été prise en réponse à l'évolution de la demande. 
Tableau IV.7

Contingents tarifaires, 2004

	
	Désignation des produits
	Taux de droit moyena
2004 (pour cent)
	Engagement en matière de contingents b
	Taux d'utilisation
2001 (pour cent)
	Taux d'utilisation
2002 (pour cent)

	
	
	Taux contin-gentaire
	Taux hors contingent
	
	
	

	1
	Chevaux, ânes et mulets et bardots sur pied (têtes)
	1,2
	85,6
	3 322 
	92
	88

	2
	Bovins sur pied (têtes)
	2,4
	59,4
	20 
	0
	2 465

	3
	Porcins sur pied (têtes)
	4,2
	226,0
	50 
	0
	0

	4
	Ovins et caprins sur pied (têtes)
	1,3
	46,4
	187
	80
	110

	5
	Viandes (bœuf, mouton, chèvre, cheval) (tonnes)
	20,6
	173,5
	22 500c
	100c
a):  301
b):  198
c):  153
d):  117
	115
361
222
155
108

	6
	Autres viandes (porc et volaille)
	7,3
	153,1
	54 500
	97
	96

	7
	Produits laitiers (en équivalent‑lait) (tonnes)
	6,5
	71,7
	527 000
	102
	84

	8
	Caséine (tonnes)
	0,7
	33,5
	697 
	55
	60

	9
	Œufs en coquille (tonnes brutes)
	26,7
	34,2
	33 735
	81
	81

	10
	Produits d'œufs séchés (tonnes)
	26,8
	36,8
	977
	85
	90

	11
	Produits d'œufs autres que séchés (tonnes brutes)
	30,6
	94,8
	6 866
	168
	170

	12
	Sperme de taureau (doses)
	1,0
	50,0
	20 000
	3 183
	3 095

	13
	Fleurs coupées (tonnes brutes)
	1,6
	335,9
	4 590
	150
	161

	14
	Pommes de terre et produits à base de pommes de terre (tonnes)
	13,0
	80,7
	22 250
	193
	132

	15
	Légumes (tonnes)
	4,6
	125,4
	166 076
	122
	126

	16
	Légumes congelés (tonnes)
	34,3
	105,0
	4 500
	102
	119

	17
	Pommes, poires et coings, frais (tonnes)
	2,4
	85,8
	15 810
	97
	109

	18
	Abricots, cerises, prunes, etc., frais (tonnes)
	2,5
	58,5
	16 340
	113
	109

	19
	Autres fruits, frais (tonnes)
	0,8
	45,4
	13 360
	82
	90

	20
	Fruits destinés à la production de cidre (tonnes)
	4,2
	78,4
	172
	100
	62

	21
	Produits de fruits à pépins (tonnes)
	15,3
	57,1
	244
	311
	269

	22
	Raisins pour le pressurage et jus de raisin (hectolitres)
	31,5
	143,3
	100 000
	86
	87

	23
	Vin blanc en bouteille (hectolitres)
	18,9
	39,7
	45 000
	} 108
	} 106

	24
	Vin rouge (à l'exclusion des vins industriels (hectolitres)
	13,6
	13,2
	1 620 000
	
	

	25
	Vin blanc en vrac
	25,0
	58,0
	30 600
	
	

	26
	Blé dur, non dénaturé (tonnes)
	2,9
	199,7
	110 000
	118
	95

	27
	Céréales panifiables et autres céréales destinées à l'alimentation humaine (tonnes)
	51,6
	120,4
	70 000
	98
	82

	28
	Céréales brutes destinées à l'alimentation humaine (tonnes)
	12,3
	112,6
	70 000
	73
	60


a
Taux moyen fondé sur les équivalents ad valorem.

b
Liste LIX annexée à l'Accord sur l'OMC – Suisse et Liechtenstein, partie I, section I-B (ou I-A).  Pour les codes du SH, voir le document de l'OMC G/AG/N/CHE/28 du 27 juin 2002.

c
Dont au moins:


a) 2 000 tonnes des numéros tarifaires 0201.1011, 1091, 2011, 2091, 3011, 3091;  0202.1011, 1091, 2011, 2091, 3011, 3091;  
0206.1011, 2110;

b) 1 200 tonnes des numéros tarifaires 0201.1011, 1091, 2011, 2091, 3011, 3091;  0202.1011, 1091, 2011, 2091, 3011, 3091 (bœuf de haute qualité);


c)  4 500 tonnes des numéros tarifaires 0204.1010, 2110, 2210, 2310, 3010, 4410, 4210, 4310;


d) 4 000 tonnes du numéro tarifaire 0205.0010.

Source:
Notifications adressées à l'OMC dans la série de documents G/AG/N/CHE/, et renseignements communiqués par les autorités.

30. Les contingents tarifaires sont administrés au moyen d'un système de licences non automatiques.  Les parts de contingent sont attribuées sur la base, notamment, de l'une des méthodes suivantes:  prise en charge, importations antérieures des négociants, adjudication (mise aux enchères), ordre de présentation des demandes, ou prorata (tableau IV.8).  Globalement, il est recouru de plus en plus à la méthode de l'ordre de présentation des demandes, alors que celle de la prise en charge est délaissée progressivement, ce qui subordonne les attributions contingentaires aux importateurs à l'achat de produits similaires d'origine nationale dans une proportion fixée.  Selon le système de la prise en charge, les importations peuvent dépasser les quantités contingentaires (c'est-à-dire que les coefficients d'utilisation des contingents peuvent dépasser les 100 pour cent) si les importateurs choisissent d'acheter des quantités suffisantes de produits nationaux.  Toutefois, cette proportion peut être modifiée annuellement, notamment en cas de forte pression des importations.  Étant donné qu'il prescrit une teneur minimale en éléments d'origine locale, ce système a déjà été analysé dans de précédents examens des politiques commerciales de la Suisse et du Liechtenstein.
Tableau IV.8

Administration des contingents tarifaires, 2004

	Caté-gorie*
	Produit
	Contingent tarifaire
	Bénéficiaires/conditions requises
	Procédure d'attribution

	1
	Chevaux, ânes et mulets
	3 322 têtes
	Pas de limitation
	Ordre de présentation des demandesa

	2
	Bovins sur pied
	20 têtes
	Éleveurs
	Ordre de présentation des demandes, sauf pour les bovins sur pied (adjudication)

	3
	Porcins sur pied
	50 têtes
	
	

	4
	Ovins et caprins sur pied
	187 têtes
	
	

	5
	Viandes (bœuf, mouton, chèvre, cheval)
	22 500 tonnes
	Pas de limitation
	Prise en chargeb;  adjudication

	6
	Autres viandes (porc et volaille)
	54 482 tonnes
	Pas de limitation
	Prise en chargeb;  adjudication

	7
	Produits laitiers (en équivalent‑lait)
	527 000 tonnes
	Sociétés prenant part au commerce de gros et à la transformation
	Prise en charge; ordre de présentation des demandes

	8
	Caséine
	697 tonnes
	Pas de limitation
	Pas de limitation

	9
	Œufs en coquille
	33 735 tonnes
	Pas de limitation
	Ordre de présentation des demandes

	10
	Produits d'œufs séchés
	977 tonnes
	
	Pas de limitation

	11
	Produits d'œufs autres que séchés
	6 866 tonnes
	
	

	12
	Sperme de taureau
	20 000 doses
	Organisations reconnues pratiquant l'insémination
	Ordre de présentation des demandes

	13
	Fleurs coupées
	4 590 tonnes
	Pas de limitation
	Importations antérieures;  prise en charge

	14
	Pommes de terre et produits à base de pommes de terre
	22 250 tonnes
	
	Prise en charge; adjudication

	15
	Légumes
	166 076 tonnes
	
	Importations antérieuresc; prise en charge; proratad

	16
	Pommes, poires et coings, frais
	15 800 tonnes
	
	

	17
	Légumes congelés
	4 500 tonnes
	
	Prise en charge; importations antérieures

	18
	Abricots, cerises, etc., frais
	16 340 tonnes
	
	Importations antérieuresb; prise en charge; prorata

	19
	Autres fruits, frais
	13 360 tonnes
	
	

	20
	Fruits destinés à la production de cidre
	172 tonnes
	
	Adjudication

	21
	Produits de fruits à pépins
	244 tonnes
	
	

	22
	Raisins pour le pressurage et jus de raisin
	100 000 hl
	Négociants en vin agréés
	Pas de limitation

	23
	Vin blanc en bouteille
	45 000 hl
	
	

	24
	Vin rouge
	1 620 000 hl
	
	Ordre de présentation des demandes

	25
	Vin blanc en vrac
	30 600 hl
	
	

	26
	Blé dur, non dénaturé
	110 000 tonnes
	Importateurs munis d'un permis délivré par la  réserve suisse
	Pas de limitation, avec conditions

	27
	Céréales panifiables et autres céréales destinées à l'alimentation humaine
	70 000 tonnes
	
	Adjudication

	28
	Céréales brutes
	70 000 tonnes
	
	Pas de limitation, avec conditions


*
Catégorie contingentaire notifiée à l'OMC.

a
Sauf pour les chevaux destinés à des fins autres que l'élevage (adjudication).

b
Prise en charge:  parts de contingents subordonnées à l'achat de produits locaux.

c
Importations antérieures:  parts de contingents attribuées en fonction de l'activité commerciale, des achats ou des importations au cours de l'année précédente.

d
Prorata:  attribution de contingents en fonction des quantités demandées par l'importateur.

Source:
OMC (2000),  Examen des politiques commerciales:  Suisse et Liechtenstein.

31. En 2002, le système d'attribution des contingents tarifaires pour le vin blanc et les "ânes et mulets et bardots", fondé sur la méthode de l'adjudication, a été remplacé par un système fondé sur celle de l'ordre de présentation des demandes.  Un mécanisme d'adjudication a été introduit pour les bovins sur pied;  dans le cas des œufs en coquille, les parts contingentaires sont attribuées sur la base de l'ordre de présentation des demandes depuis 2002, en remplacement de la méthode de la prise en charge. Des changements ont par ailleurs été apportés à la méthode d'attribution du contingent tarifaire annuel de 70 000 tonnes pour les céréales panifiables et d'autres céréales destinées à la consommation humaine:  depuis juillet 2001, le contingent tarifaire est mis aux enchères au lieu d'être attribué selon le système de la prise en charge;  les autorités indiquent que la méthode d'attribution passera à l'ordre de présentation des demandes le 1er janvier 2005.  Les volumes des contingents tarifaires pour les pommes de terre ont été augmentés en 2004;  toutefois, avec un engagement relatif à un contingent de moins de 6 kg par habitant annuellement, l'accès à ce produit reste limité, ce qui explique peut-être le taux d'autosuffisance de 100 pour cent et l'écart de prix du même ordre avec les prix des pays voisins (tableaux IV.2 et IV.4). 
32. Un certain nombre de changements additionnels ont été apportés à l'administration des contingents tarifaires en novembre 2003.
  En particulier, il est désormais possible de soumissionner par Internet les contingents tarifaires attribués par voie d'adjudication. En outre, dans le cas de ces adjudications, une garantie bancaire ou autre remplacera, à partir du 1er janvier 2005, le système actuel selon lequel un paiement complet immédiat est exigé.  De plus, les demandes de parts de contingents tarifaires ne doivent plus nécessairement être présentées avant le premier jour ouvrable du mois de décembre précédant la période d'attribution des contingents.  Lorsqu'un importateur utilise moins de 90 pour cent de la part qui lui a été attribuée, il n'a droit, pour la période suivante, qu'à 50 pour cent de la quantité effectivement importée.  Le tarif des émoluments pour le dédouanement des différents groupes de marchandises a également été modifié.

33. Des parts spécifiques des contingents tarifaires concernant le vin, la viande et les produits laitiers sont réservées à certains pays fournisseurs.
  Toutefois, la Suisse et le Liechtenstein ont relativement moins recouru que d'autres pays à ce genre d'accès réservé, puisque les fournisseurs de Membres de l'OMC ont en général un accès égal à la plupart des contingents.

34. Comme cela a été noté plus haut, la PA 2007 prévoit des changements en ce qui concerne les contingents tarifaires applicables à tous les animaux d'élevage et tous les produits carnés.  En particulier, un système d'adjudication est introduit progressivement pour l'attribution de tous les contingents tarifaires d'ici à 2007, à l'exception de 10 pour cent des contingents applicables aux animaux des espèces caprine et bovine, qui resteront assujettis au système de prise en charge.  En 2005 et 2006, un tiers et deux tiers du volume des contingents tarifaires seront attribués par voie d'adjudication.  La taille des contingents ne sera pas modifiée.  La PA 2007 prévoit aussi une plus grande souplesse dans l'administration du contingent tarifaire applicable au beurre, à savoir qu'un plus grand nombre d'importateurs seront autorisés à importer ce produit, et que les parts contingentaires ne seront plus réservées aux producteurs en aval et à l'industrie alimentaire.
  

Contingents tarifaires préférentiels

35. L'accord sur l'agriculture conclu entre l'UE et la Suisse prévoit la libéralisation totale du commerce bilatéral du fromage après une période de transition de cinq ans.  Il prévoit aussi un accès en franchise de droits, généralement par le biais de contingents tarifaires, pour divers produits horticoles et produits carnés, ainsi que pour les fleurs coupées (chapitre II 4) ii)).  Des contingents tarifaires préférentiels sont également en place pour les importations de plumes, de boissons non alcooliques et de tabac en provenance de la Turquie; ainsi que d'huile d'olive en provenance de la Jordanie.

36. Le volume des contingents tarifaires préférentiels (exonérés de droits de douane) applicables au sucre de canne en provenance des pays en développement (ouverts en 1997 en sus des engagements dans le cadre de l'OMC) a été porté de 5 000 à 7 000 tonnes par année, à compter du 1er avril 2001.
  En mars 2004, des contingents tarifaires préférentiels combinés de 5 000 tonnes ont été ouverts pour certaines graines oléagineuses et certains produits oléagineux en provenance de PMA.

e)
Sauvegardes spéciales 

37. La Suisse et le Liechtenstein ont conservé le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale prévue à l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour toutes les importations soumises à contingentement tarifaire.  Cette disposition permet aux autorités de restreindre les importations en appliquant des droits additionnels lorsque les prix tombent en deçà, ou que les importations augmentent au‑delà, de seuils donnés.  Un droit de sauvegarde a donc été perçu sur les importations de viande de porc et de ses sous‑produits entre le 1er mai et le 31 décembre 1999.  La clause de sauvegarde spéciale n'a pas été invoquée en 2000-2001.  Aucune notification à cet effet n'a été présentée en 2002 et 2003.  Selon les autorités, la clause de sauvegarde spéciale n'a pas été invoquée depuis l'an 2000. 
f)
Prescriptions en matière de licences d'importation et d'étiquetage

38. Les importations de produits agricoles sont assujetties à des régimes de licences à des fins de gestion des contingents tarifaires et pour des raisons liées à la santé, aux contrôles sanitaires et phytosanitaires ou à la constitution de stocks de réserve obligatoires (chapitre III 2) v) b)).  Les produits importés issus de modes de production interdits en Suisse doivent être étiquetés en conséquence (chapitre III 2) vii)).
  

g)
Subventions à l'exportation et autres aides à l'exportation

39. Aux termes de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la Suisse et le Liechtenstein ont contracté des engagements en vue de réduire les subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits.  En conséquence, les dépenses publiques destinées à ces subventions ont été plafonnées depuis 2000:  produits laitiers, 284 millions de francs suisses en 2000;  bovins et chevaux, 22 millions de francs suisses;  fruits, 17 millions de francs suisses;  pommes de terre, 2 millions de francs suisses;  et produits agricoles transformés, 115 millions de francs suisses.
 Les subventions à l'exportation consistent généralement en contributions directes destinées à réduire les prix à l'exportation ou, en vertu du mécanisme de compensation des prix, en remboursements permettant de réduire les coûts élevés des intrants (section c) ci-après).  Le mécanisme de compensation des prix a été décrit comme coûteux à administrer et à financer.
 

40. D'après les notifications adressées à l'OMC, la Suisse est, parmi les Membres de l'OMC, le pays qui occupe le deuxième rang pour l'importance de ses subventions à l'exportation après l'Union européenne.
  Au cours de la période écoulée entre 1996 et 2000, environ les deux tiers de la valeur des subventions à l'exportation notifiées ont bénéficié aux produits laitiers, et la plus grande partie du reste aux produits agricoles transformés.  En moyenne, au cours de cette période, 82 pour cent des exportations de produits laitiers de la Suisse ont bénéficié de subventions.  En 1999, la Suisse a invoqué les dispositions de l'article 9:2 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour excéder de 8 475 tonnes le niveau de son engagement annuel concernant les exportations de produits laitiers subventionnés.  Dans la mesure où elle occupe le rang de cinquième exportateur mondial de produits laitiers (avec des exportations évaluées à 545,4 millions de francs suisses en 2002), ses subventions à l'exportation créent vraisemblablement des distorsions majeures dans le commerce mondial des produits laitiers, notamment celui du fromage.

41. La Suisse n'a pas notifié de subventions à l'exportation à l'OMC après l'an 2000 (tableau IV.6), ce qui interdit toute analyse ou comparaison valables pour cette période.  Les chiffres disponibles de sources nationales montrent que les subventions à l'exportation octroyées à l'égard du fromage, d'autres produits laitiers et des animaux d'élevage sont tombées de 105 millions de francs suisses en 2001 à 80 millions de francs suisses en 2002.
  Les subventions à l'égard des "produits agricoles transformés" ont atteint 115 millions de francs suisses.  

42. La Suisse a déclaré qu'aucun crédit public à l'exportation n'a été sollicité pour les exportations de produits agricoles au cours de la période 1997-2001.
  Selon les autorités, aucune demande en ce sens n'a non plus été présentée pour la période 2001-2003.

43. Selon les autorités du Liechtenstein, peu d'entreprises agroalimentaires nationales bénéficient du programme suisse de subventions à l'exportation.  Cette situation s'explique par la petite taille de l'économie du Liechtenstein et par le fait que certaines des marchandises subventionnées ne sont ni produites ni exportées par la Principauté.

3)
Secteur industriel et secteur de l'énergie

i)
Secteur industriel

a)
Principales caractéristiques 

44. Plusieurs sociétés multinationales suisses figurent parmi les plus importantes à l'échelle mondiale;  elles sont concentrées dans le secteur de la pétrochimie, y compris l'industrie pharmaceutique (par exemple Novartis, Roche), celle des machines et de l'électronique (par exemple ABB), et celle de l'alimentation (par exemple Nestlé), et leur production de masse de faible technologie est maintenant essentiellement exportée.  En outre, bien des petites et moyennes entreprises concurrentielles et novatrices sont tributaires des exportations et opèrent avec peu ou pas d'aide gouvernementale dans des sous-secteurs tels que la recherche médicale et pharmaceutique et la mécanique de précision combinée à l'électronique de pointe (voir le chapitre I).  En revanche, il subsiste de nombreuses petites entreprises à faible productivité, notamment dans la fabrication de produits alimentaires et la production de sel, dont la survie repose sur la réglementation.  Témoin des salaires et des autres coûts de production nationaux élevés, la tendance amorcée ces dernières années de délocaliser certaines activités manufacturières vers des pays où les coûts de production sont moins élevés s'est poursuivie.
  Cette tendance s'est aussi manifestée dans des branches d'activité du secteur de la haute technologie, telles que la biotechnologie et le matériel médical de haute précision.  

45. Depuis l'an 2000, de nombreux changements législatifs et réglementaires ont été apportés qui devraient faciliter le commerce des produits manufacturés en Suisse.  Le premier est l'accord bilatéral que celle-ci a conclu avec l'UE sur la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité, en vigueur depuis juin 2002.  Cet accord élimine les chevauchements dans le domaine des procédures d'évaluation de la conformité auxquelles est soumise la commercialisation des produits en Suisse et dans l'UE (chapitres II 4) ii) c) et III 2) vii) b)).  En outre, le champ d'application de la loi sur les cartels a été étendu de manière à empêcher les détenteurs de droits de propriété intellectuelle de restreindre les importations parallèles par le biais d'ententes entre entreprises ou d'abus de position dominante.  Des modifications législatives ont également été apportées qui facilitent le commerce des produits alimentaires, des médicaments et des véhicules automobiles. 

46. Au Liechtenstein, le secteur manufacturier compte quelque 599 entreprises et contribue pour environ 46 pour cent à l'emploi total.
  Presque toute la production est exportée (dont environ la moitié vers l'UE).  Les branches les plus importantes sont le travail du métal, la technique du vide, les outils de précision, les produits alimentaires, les systèmes électroniques, les dents artificielles et la dentisterie.  La plupart des obstacles techniques au commerce du Liechtenstein avec les autres membres de l'EEE ont été éliminés depuis l'entrée en vigueur de celui-ci en 1995.  Les produits brevetés faisant l'objet d'importations parallèles (y compris les médicaments) ou autrement soumis à la réglementation technique de l'EEE qui sont visés par le MCSM sont différents de ceux de la Suisse. 

47. En 2002, le gouvernement a mis sur pied à l'Université des sciences appliquées du Liechtenstein (Fachhochschule Liechtenstein) un centre de développement des compétences chargé de soutenir le démarrage de PME.  Cet organisme conseille les jeunes professionnels et entreprises en phase de croissance en matière de planification et de gestion;  il organise les contacts avec les institutions financières, les investisseurs ou les partenaires commerciaux prospectifs;  il accorde une aide financière;  et il encourage le transfert de technologie et de connaissances.  Il est financé par l'État et par "Innovationsgruppe Liechtenstein".  Les critères utilisés pour déterminer l'octroi de l'aide sont la valeur ajoutée, la disponibilité du savoir-faire, et les synergies potentielles avec le monde des affaires du Liechtenstein.  En outre, les autorités font savoir que le Liechtenstein envisage d'ouvrir des "parcs industriels" régionaux transfrontières destinés à accueillir des PMA, en misant sur les avantages comparatifs de la région, y compris au chapitre des salaires, de l'imposition des bénéfices et de la disponibilité d'emplacements pouvant accueillir des constructions.

48. Le niveau de protection tarifaire NPF dans l'union douanière reste faible, à 2,3 pour cent pour les produits non agricoles (définition de l'OMC), et à 7,7 pour cent pour le secteur manufacturier (définition de la CITI).  Ces avantages masquent des crêtes tarifaires de 15 à 25 pour cent qui caractérisent, entre autres produits, le sel, les shampoings, les dentifrices, les préparations pour le bain, les palettes de bois, certains papiers et les produits textiles.  Les produits non agricoles pour lesquels les EAV des droits excèdent 25 pour cent sont les graisses et huiles de poisson, certains tissus et articles de friperie (voir ci-après), ainsi que les déchets et débris de béryllium
 (tableaux III.2 et AIII.1).   
b)
Produits alimentaires 

49. La fabrication de produits alimentaires est l'activité économique qui bénéficie de la plus grande protection en Suisse et au Liechtenstein (voir section 2) ci-dessus).  Dans bien des cas, les droits sont prohibitifs;  une forte progressivité positive des droits garantit une grande protection effective des industries alimentaires.  Ce dispositif est renforcé par un programme d'incitations, y compris des exemptions de droits pour les importations d'intrants spécifiques (chapitres III 2) c) et IV 2) ii) c) et  g)). 

c)
Textiles et vêtements et chaussures

50. La branche de l'industrie textile et des vêtements est dominée par des petites entreprises produisant des produits de haute qualité – filés, tissus et vêtements de soie, textiles industriels et vêtements de luxe.  L'industrie helvétique de la chaussure a été quant à elle dominée par une société d'envergure mondiale (Bally);  en 1999, celle-ci a été vendue et a cessé de produire en Suisse.  Au cours de la dernière décennie, les branches d'activité des vêtements et plus particulièrement des chaussures ont enregistré la plus forte contraction de valeur ajoutée de toutes les industries manufacturières suisses.  Dans le secteur des vêtements, le niveau de l'emploi s'établissait en 2003 à un peu plus du tiers de celui de 1991.  En 2000, la valeur en dollars des exportations suisses de textiles, de vêtements et de chaussures était du tiers inférieure à son niveau de 1990 (du quart si les chiffres sont exprimés en francs suisses).  Depuis, la valeur des exportations annuelles, exprimée en francs suisses, est restée inchangée.  En 2003, la valeur des importations de textiles, de vêtements et de chaussures était approximativement la même qu'en 1990 (soit 6 milliards de dollars EU), ce qui témoigne sans doute de l'effet combiné de majorations des volumes importés et de chutes des prix mondiaux.  

51. Les produits des textiles et des vêtements sont soumis à des droits relativement élevés, qui atteignent en moyenne 8 pour cent pour les filaments synthétiques ou artificiels et plus de 10 pour cent pour les étoffes de bonneterie.  Les droits excèdent 25 pour cent pour certains tissus de fils de filaments synthétiques, les tricots, les linges de table brodés, et les articles de friperie.
  Ils se situent en moyenne à 3,3 pour cent pour les chaussures.  Par ailleurs, des réductions et des remboursements de droits sont accordés pour les importations d'intrants spécifiés.  La Suisse et le Liechtenstein n'ont jamais eu recours à des restrictions quantitatives sur les importations de textiles ou de vêtements, mais se sont réservé le droit d'invoquer le mécanisme de sauvegarde transitoire au titre de l'article 6 de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.  

d)
Produits pharmaceutiques

52. Le prix élevé des médicaments en Suisse par comparaison avec l'Europe a été analysé dans onze des 13 rapports annuels du Surveillant des prix depuis 1991 (chapitre III 4) iii)).  Selon de récentes estimations, les pharmaciens suisses achètent les médicaments à des prix sortie usine qui sont de 22 pour cent supérieurs à la moyenne européenne, malgré le régime de franchise de droits dont bénéficient ces produits.
  Ce sont les prix des médicaments brevetés qui accusent les différences les plus marquées avec les prix des pays voisins.
  Entre 1997 et 2002, les prix des médicaments ont augmenté rapidement, essentiellement du fait du remplacement d'anciens médicaments par des préparations plus coûteuses.  D'après l'Office fédéral de la statistique, les dépenses consacrées aux médicaments, exprimées en proportion des dépenses des ménages, sont passées de 1,37 pour cent en 1993 à 2,74 pour cent en 2004, essentiellement en raison d'augmentations de prix.  

53. Depuis 2000, le gouvernement helvétique a déployé des efforts considérables pour combattre les pratiques anticoncurrentielles et stimuler le commerce afin de réduire des prix.  La Loi sur l'assurance maladie obligatoire a aboli le système en vertu duquel les marges au détail des pharmaciens étaient exprimées en pourcentage fixe du coût des médicaments.  Ce pourcentage incitait à la vente de médicaments coûteux en particulier.  Il a été remplacé par un système de rémunération fondé sur le service.  Il en résulte que les pharmaciens ne sont plus dissuadés de vendre des médicaments moins coûteux, que ce soit des médicaments faisant l'objet d'importations parallèles, des médicaments en "co-marketing" ou des médicaments génériques.  Le cartel des sociétés commerciales actives dans le marché des médicaments (Sanphar) a été aboli en 2001, suivant une décision prise par la Commission de la concurrence en 2000.

54. L'ARM bilatéral avec l'UE devrait faciliter le commerce des médicaments, car il prévoit la reconnaissance mutuelle des certificats de Bonnes pratiques de fabrication et l'émission dans le pays exportateur de certificats de lot (y compris les lots en libération officielle).  Toutefois, l'accord ne prévoit toujours pas la reconnaissance mutuelle des autorisations de commercialiser un produit, qui de ce fait sont toujours exigées en Suisse et dans les CE.  Depuis 2000, la Suisse s'est efforcée d'accroître la transparence du marché des médicaments, y compris par le biais de la publication des prix et d'une liste de médicaments de substitution produits sous licence et commercialisés sous une autre marque ("co-marketing").  Une nouvelle loi sur les produits thérapeutiques (LPTh) est entrée en vigueur en 2002. 
 

55. Jusqu'en 2001, tous les produits pharmaceutiques (vendus sur ordonnance ou en vente libre) devaient être approuvés et enregistrés par l'Office intercantonal de contrôle des médicaments avant d'être mis en vente en Suisse.  Sous le régime de la LPTh, la compétence en matière de réglementation est passée du niveau cantonal au niveau fédéral pour tous les médicaments, préparations vétérinaires et appareils médicaux.  Les produits pharmaceutiques doivent dorénavant être agréés et enregistrés par l'Institut suisse des produits thérapeutiques (Swissmedic) avant d'être mis en vente en Suisse.  Au Liechtenstein, c'est le concept de la possibilité de commercialisation parallèle qui règne en ce qui concerne les produits pharmaceutiques:  l'autorisation de commercialiser un produit peut être obtenue soit en vertu des règles de l'EEE soit en application de la LPTh.
 

56. La LPTh a par ailleurs facilité les importations parallèles de médicaments qui ne sont pas brevetés.  Elle prévoit une procédure simplifiée pour demander l'autorisation de commercialiser un médicament déjà autorisé en Suisse et importé d'un pays doté d'un système d'autorisation équivalent.  Swissmedic est chargé d'accorder ces autorisations à procédure simplifiée. 

57. Toutefois, les importations parallèles de produits médicinaux ne sont pas encore possibles en Suisse.
  En 2001, le Surveillant des prix a effectué une analyse des effets de l'épuisement national dans le régime du droit des brevets sur les prix des médicaments.
  Les prix ont été jugés plus élevés par comparaison avec les prix internationaux des produits protégés par brevet.  À plusieurs reprises, le Surveillant des prix a demandé que soit appliqué le principe de l'épuisement international dans le régime du droit des brevets, au motif qu'il constitue une des conditions pour faire baisser les prix des médicaments en Suisse, parce qu'il renforcerait la concurrence des prix créée par les importations parallèles.  En novembre 2002, le Conseil fédéral a effectué une nouvelle étude sur les importations parallèles et les droits conférés par les brevets.
  Il a conclu que le principe de l'épuisement international était justifié du point de vue de la théorie économique, mais que les évaluations empiriques avaient montré que son introduction n'avait qu'un effet minime sur l'économie dans son ensemble, et a décidé qu'il ne serait pas introduit.    
e)
Véhicules automobiles

58. Le commerce des véhicules automobiles a été limité pendant de nombreuses années par des obstacles non tarifaires, même si la Suisse, pas plus que le Liechtenstein, ne produisent de véhicules automobiles à l'échelle commerciale.  Les restrictions consistaient essentiellement en arrangements privés qui limitaient la concurrence.  La Commission de la concurrence (Comco), après avoir enquêté sur des contrats de concessions pour véhicules automobiles et pièces détachées, a publié ses décisions en 1997 et 2001.  Par la suite, soit en novembre 2002, elle a publié une communication concernant spécifiquement les accords de distribution de véhicules automobiles
, qui confirmait les changements correspondants apportés à la directive de l'UE de 2002 sur l'"exemption globale" (de la Loi sur la concurrence).
  Cette communication visait à faciliter les importations parallèles de véhicules automobiles en provenance des pays de l'EEE.

59. En principe, la nouvelle réglementation élimine les principaux obstacles qui limitent le commerce des véhicules automobiles par des concessionnaires autres que les représentants officiels des constructeurs.  Elle offre le choix entre un système de distribution exclusif, par lequel un distributeur se voit attribuer un territoire donné ou un groupe de clients donné, et un système de sélection répondant à des critères qualitatifs ou quantitatifs prédéterminés.  Les contrats de distribution avec des constructeurs étrangers ne peuvent plus interdire les importations parallèles.  Les véhicules automobiles peuvent dorénavant être importés par des garages indépendants ou des vendeurs ou acheteurs privés, et non plus seulement par des représentants jouissant de droits exclusifs conférés par les manufacturiers.  En particulier, les concessionnaires de l'UE, qui n'étaient pas autorisés à vendre leurs produits en Suisse, peuvent maintenant le faire.  Des changements similaires ont été apportés dans le marché des pièces détachées, et les garages ne sont plus tenus d'acheter toutes leurs fournitures en passant par les circuits "officiels" à des prix déterminés. 

60. Par ailleurs, tous les véhicules automobiles et certaines pièces de rechange doivent être homologués.  Après dédouanement, l'autorité cantonale des automobiles inspecte le véhicule notamment en ce qui concerne les émissions de polluants, les niveaux sonores, les freins, les phares et l'éclairage, les chiffres donnés par le compteur de vitesse et le tachymètre, ainsi que la marque des pneus.  Le droit d'inspection, fixé par décret cantonal, s'établit entre 50 et 80 francs suisses.  Les coûts éventuels de la mise en conformité du véhicule sont à la charge du propriétaire.  Les véhicules automobiles sont assujettis à une taxe spécifique de 4 pour cent, en plus de la TVA.  Les droits d'importation s'élèvent en moyenne à 2 pour cent sur une base d'équivalent ad valorem.

61. La réglementation suisse sur les véhicules automobiles ne s'applique pas à l'importation au Liechtenstein de véhicules en provenance d'autres pays membres de l'EEE (depuis que ce pays est devenu membre de l'EEE).  Toutefois, selon les autorités, il n'y a aucune différence notable entre les prix de la Suisse et ceux du Liechtenstein, et la plupart des importateurs de véhicules sont actifs dans les deux pays et traitent ceux-ci sur un pied d'égalité.  
ii)
Énergie

62. La Suisse et le Liechtenstein ne produisent pas de combustibles fossiles.  La Suisse doit donc importer autour de 81 pour cent de ses besoins en énergie primaire (combustibles fossiles et fissiles).  Ses importations nettes d'énergie correspondent de ce fait à 3,4 pour cent de ses importations totales et à 22,5 pour cent de ses dépenses totales affectées à l'énergie (taxes incluses).  Le précédent examen des politiques commerciales des deux pays contient une description détaillée des mesures qui visent la production, la distribution et le commerce des produits et services relatifs à l'énergie, notamment l'électricité.  En 2002, la réforme en vue de libéraliser le marché de l'électricité en Suisse a été rejetée par votation populaire après son adoption par le Parlement.  Depuis, la Suisse s'est efforcée de libéraliser la distribution de l'électricité tout en améliorant la réglementation sur le transport de l'électricité.  L'Office fédéral de l'énergie est compétent en matière de politique de commerce des produits relatifs à l'énergie.

63. La Suisse et le Liechtenstein n'ont souscrit aucun engagement eu égard aux services relatifs à l'énergie proprement dits au titre de l'AGCS.  Toutefois, sous les "Services aux entreprises", les deux pays ont contracté des engagements spécifiques concernant les "Services annexes aux industries extractives, à l'exclusion de la prospection, des levés géodésiques, de l'exploration et de l'exploitation (partie de CPC 883 + partie de 5115)".
  Dans le cadre du GATT, les droits d'importation n'ont pas été consolidés pour le gaz, le pétrole et les produits apparentés.  

a)
Produits pétroliers

64. En Suisse, le pétrole brut a représenté 36 pour cent des importations totales de produits pétroliers en 2003, le reste des importations étant constitué de produits du pétrole.  Le pétrole brut est raffiné dans deux raffineries, qui sont la propriété de Petroplus et de Tamoil.  Sept grandes sociétés dominent le marché de la vente au détail (Agip, Avia, BP, Esso, Migrol, Shell et Tamoil).  Elles fixent les prix librement.  Au Liechtenstein, les produits pétroliers ont représenté moins du quart de la valeur totale des importations d'énergie en 2003, une diminution par rapport à 27 pour cent en 1999.  La sous-branche pétrolière y est également représentée par des sociétés privées, et les prix sont fixés par le marché.  

65. Les mêmes droits et taxes s'appliquent à l'énergie dans les deux pays.  Le taux de droit moyen (sur une base d'EAV) frappant le pétrole et les produits du charbon est inférieur à 1 pour cent.  La TVA est perçue au taux ordinaire de 7,6 pour cent (7,5 pour cent en 2000).  Les recettes issues de la TVA sur les produits pétroliers ont totalisé 0,85 milliard de francs suisses.  En outre, d'autres droits et taxes s'appliquent à des produits spécifiés.  La taxe sur les huiles minérales (recettes de 2,92 milliards de francs suisses en 2003) est perçue sur tous les produits pétroliers et sur le gaz naturel.  Un débat se poursuit sur une réforme visant à autoriser des taux d'imposition différenciés fondés sur les effets environnementaux et sur la teneur en CO2, avec une exemption complète pour les biocombustibles.  La surtaxe sur les huiles minérales est perçue sur les carburants utilisés par les moyens de transport seulement (1,96 milliard de francs suisses en 2003).  L'ensemble de ces taxes à la consommation a représenté presque 10 pour cent des recettes fédérales en 2003.  Des allégements de taxes sont accordés à l'égard du transport de produits agricoles et des transports publics assurés par des concessionnaires.  La moitié des recettes provenant de la taxe sur les huiles minérales et la totalité de celles de la surtaxe sont affectées à la construction et à l'entretien du réseau routier.  

66. Selon l'Agence internationale de l'énergie (AIE), les prix de l'huile de chauffage en Suisse sont parmi les plus bas des pays membres de l'OCDE, en raison de leur faible imposition, qui n'encourage pas l'économie d'énergie ou le recours à des énergies "alternatives" produisant moins d'émissions de CO2.  En Suisse, les prix de l'essence sont inférieurs à ceux des pays voisins.  Ce phénomène, conjugué à la dépréciation du franc suisse par rapport à l'euro en 2003, a exacerbé ce qu'on a appelé le "tourisme du carburant".
  D'après une estimation, environ 10 pour cent des ventes de carburant effectuées en Suisse aboutissent dans des véhicules étrangers, la plupart en transit.  En revanche, le diesel coûte plus cher en Suisse que dans les pays voisins.

b)
Gaz naturel 

67. En Suisse, les ventes de gaz naturel ont presque atteint les 34 000 GWh en 2003, et continuent d'augmenter.  Les importations d'Allemagne, d'autres pays européens et de Russie correspondent à l'entièreté de la consommation étant donné que la Suisse ne produit pas de gaz naturel.  Les importations sont franches.  Swissgas, un distributeur privé, est le principal importateur (72 pour cent des importations totales de gaz naturel en Suisse).  Le marché du gaz naturel est principalement contrôlé par le monopole de facto des cantons et des municipalités, qui possèdent la majorité des sociétés gazières, y compris les sept plus importantes, qui représentent 50 pour cent du marché.  Même si la législation en matière de transport par conduites et de concurrence garantit l'accès aux tiers, les consommateurs ne sont pas en mesure de choisir leur fournisseur de gaz en raison du trop petit nombre de nouveaux fournisseurs étrangers. Les autorités attribuent cette situation à la petite taille du marché suisse et à l'absence de grands consommateurs industriels.   
68. Les prix du gaz naturel sont soit fixés par les autorités locales, soit soumis à leur approbation.  L'Agence internationale de l'énergie (AIE) estime que les prix du gaz naturel en Suisse sont parmi les plus élevés de ses pays membres en raison de la topographie du territoire, de la taille et de la fragmentation du marché, et du petit nombre de raccordements.  Ces facteurs ne facilitent guère la pénétration du marché par le gaz naturel (graphique IV.1).
69. Au Liechtenstein, le gaz naturel est distribué par une société d'État, Liechtensteinische Gasversorgung (LGV).  Lors de l'examen des politiques commerciales de 2000, LGV détenait des droits de distribution exclusifs et fixait les prix.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que le Liechtenstein avait libéralisé 35 pour cent de son marché du gaz naturel, et que les grands consommateurs, c'est-à-dire ceux qui achetaient plus de 10 GWh, pouvaient profiter de cette libéralisation.
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Graphique IV.1

Prix du gaz naturel dans certains pays de l'OCDE, 1997-2003
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c)
Électricité

70. L'électricité est la principale source d'énergie produite en Suisse.  Elle est le plus souvent d'origine hydraulique (environ 56 pour cent du total), grâce à quelque 350 centrales.  En outre, cinq centrales nucléaires produisent 40 pour cent de l'électricité totale.
  Les autres sources d'électricité sont les déchets, la biomasse (en particulier le bois), les combustibles fossiles, l'énergie solaire et l'énergie éolienne.  La production totale d'énergie a atteint 62 373 GWh en 2003;  les importations se sont élevées à 42 352 GWh et les exportations, à 45 464 GWh.  Le commerce de l'électricité s'effectue principalement avec les pays voisins:  les importations viennent surtout de centrales nucléaires françaises, et les exportations sont destinées à l'Italie.  Les importations sont franches de droits.  Ni les importations ni les exportations ne sont soumises à licence.

71. La branche de production de l'électricité appartient dans une proportion de 72 pour cent aux cantons et aux municipalités.  Sept sociétés sont verticalement intégrées et se consacrent principalement à la production, au transport et à la commercialisation d'électricité;  300 sociétés ont des activités de production et de distribution, tandis que 200 autres, dont le capital est détenu conjointement par d'autres sociétés de services collectifs (la plupart du temps), limitent leurs activités à la production.  Enfin 700 sociétés, opérant au niveau municipal, sont essentiellement des distributeurs.  Plus de 60 pour cent de la distribution est assurée par 40 grandes sociétés.  Les activités connexes de production, de transport et de distribution restent toujours confiées à des monopoles de facto.  Le réseau actuel appartient aux sept grandes sociétés d'électricité.

72. L'électricité est également la principale source d'énergie produite au Liechtenstein:  en 2003, la production totale d'électricité y a été de 80 857 GWh (à peu près 25 pour cent de la consommation totale).  Le nombre d'entités qui produisent de l'électricité s'est accru considérablement:  la production est assurée par six centrales hydroélectriques (contre quatre en 1999);  17 centrales solaires (contre 14 en 1999);  et huit stations thermiques alimentées au gaz naturel (contre une en 1999) en plus d'une autre au biogaz.  
73. En Suisse, les tarifs de l'électricité sont fixés soit par les autorités cantonales ou communales, soit par les compagnies d'électricité, sous réserve de l'approbation du Surveillant des prix (chapitre III 4) iii) d)).  C'est pourquoi ils sont différents selon les cantons ou les municipalités.  La concurrence n'est pas interdite par la loi, mais elle l'est dans les faits en l'absence d'obligation de donner accès à une tierce partie (voir également ci-après).  Cette situation de quasi-monopole et les diverses taxes qui sont collectées au niveau cantonal et/ou au niveau communal expliquent les prix moyens relativement élevés de l'électricité pour les petites et moyennes entreprises et les ménages.  En mars 2004, un distributeur a annoncé qu'il résiliait son contrat avec son fournisseur monopolistique, faisant valoir qu'il pourrait payer jusqu'à 40 pour cent moins cher son électricité s'il l'achetait sur un marché libre.
  Toutefois, les autorités indiquent que les gros consommateurs qui ont un pouvoir de négociation suffisant auraient négocié des prix concurrentiels. 

74. En 1997, le prix moyen de l'électricité payé par l'industrie suisse plaçait la Suisse au deuxième rang des pays membres de l'Agence internationale de l'énergie.  En 2002, malgré une baisse considérable, la Suisse occupait le quatrième rang, loin derrière l'Italie, mais avant l'Autriche, la France et l'Allemagne, entre autres.  À l'occasion de son examen de 2003, l'AIE constatait que les prix de l'électricité en Suisse étaient toujours plus élevés que la moyenne européenne, particulièrement pour les petites et moyennes entreprises (graphique IV.2).
  La faute en a de nouveau été imputée aux taxes et impositions appliquées par les cantons et municipalités.  L'AIE a par ailleurs émis des doutes sur l'efficacité de bien des petites entreprises publiques d'utilité et de leur marge bénéficiaire considérable, notant que les mécanismes de fixation des prix manquaient de transparence et permettaient le subventionnement croisé entre différents groupes de consommateurs.  Il en résultait que les tarifs élevés de l'électricité risquaient d'affaiblir la compétitivité extérieure des entreprises suisses.  Les autorités notent par ailleurs que les prix de l'électricité pour les ménages sont comparables à la moyenne des pays de l'OCDE sur le plan du pouvoir d'achat, et inférieurs à ceux de trois pays voisins de la Suisse.
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Graphique IV.2

Prix de l'électricité dans certains pays de l'OCDE, 1997-2002
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75. Une panne d'électricité majeure survenue à l'aube du 28 septembre 2003 en Italie et dans certaines régions de la Suisse méridionale a eu pour effet de relancer le débat sur la réglementation du transport et du commerce de l'électricité en Europe.  Le commerce transfrontières suisse repose sur des contingentements négociés par les organes réglementaires nationaux sur la base de la capacité physique de transport et de critères commerciaux.  Le détournement de charges supérieures aux contingents autorisés par les lignes de transport transfrontières risque d'entraîner des problèmes comparables à celui qui s'est produit en septembre 2003.
   Or en l'absence d'organe de réglementation et de distributeur indépendant au niveau de l'ensemble de la Suisse, les organes de réglementation français et italiens négocient directement avec les divers propriétaires suisses de lignes de transport sans que les autorités fédérales suisses (Office fédéral de l'énergie, OFEN) ne participent aux arrangements.  Dans ce contexte, l'OFEN a recommandé la création d'un organe de réglementation et d'un distributeur indépendant habilités à négocier avec les opérateurs des pays voisins et avec la Commission de l'UE, ainsi que l'adoption d'une loi fédérale globale sur l'industrie de l'électricité.

76. Suite à la votation populaire de 2002, le Tribunal fédéral a statué que la législation existante sur la concurrence autorisait tout consommateur ou producteur d'électricité à demander l'accès aux réseaux de transport.  Afin d'empêcher une déréglementation par le biais de jugements ponctuels des tribunaux ou d'ententes entre les compagnies de services publics, la Suisse s'efforce de rendre plus transparent son cadre juridique qui réglemente le marché de l'électricité.  Deux lois sont prévues:  une nouvelle Loi sur l'approvisionnement en électricité, et une loi modificative temporaire urgente de la Loi sur le marché de l'électricité visant à intégrer le commerce de l'électricité suisse dans le commerce transfrontières de l'UE.  Les éléments clés de la nouvelle loi sont la séparation juridique des activités et la fusion opérationnelle des opérateurs en un opérateur unique du réseau de transport ("Swissgrid");  la création d'un organe de réglementation pour l'électricité;  et le droit pour tous les producteurs et tous les consommateurs ayant une consommation annuelle supérieure à 100 MWh (53 pour cent du marché total en Suisse) de choisir leur fournisseur.  La loi sur l'approvisionnement en électricité doit entrer en vigueur en 2007, sous réserve d'acceptation dans un référendum.

77. Au Liechtenstein, l'entreprise d'État Liechtensteinische Kraftwerke (LKW) produit, importe et distribue l'électricité, dont elle fixe également les prix. LKW importe exclusivement l'électricité achetée au fournisseur du nord‑est de la Suisse.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont fait savoir qu'un programme de libéralisation en deux phases du marché de l'électricité avait débuté en 2002, et que LKW n'opérait plus sur la base de droits exclusifs.  Au cours de la première phase, le marché a été libéralisé pour les industries et les gros consommateurs;  au cours de la seconde (2005), il le sera pour tous les consommateurs.  Les autorités ont par ailleurs indiqué que les prix avaient déjà baissé par suite de l'ouverture du marché de l'électricité.

d)
Mesures de protection de l'environnement

78. La Suisse a ratifié le Protocole de Kyoto en juillet 2003.  L'objectif de Kyoto pour la Suisse est une réduction de 8 pour cent des émissions de gaz à effet de serre par rapport aux niveaux de 1990 pour 2008-2012.  La Loi sur le CO2
 prévoit une réduction, d'ici à 2010, de 10 pour cent des niveaux de 1990 pour les émissions de CO2 liées à l'énergie (réduction de 15 pour cent des émissions de CO2 provenant de la consommation de combustibles utilisés pour le chauffage et les besoins industriels, et de 8 pour cent de celles provenant de la consommation de carburants par les moyens de transport.  Les réductions doivent être réalisées principalement par des mesures volontaires des entreprises et des consommateurs.  Si les mesures volontaires devaient s'avérer insuffisantes pour atteindre les objectifs, une taxe sur les émissions de CO2 (maximum 210 francs suisses la tonne de CO2) pourra être imposée à partir de 2004, sous réserve d'approbation par le Parlement.  L'association de l'industrie pétrolière a proposé, à titre de solution de remplacement pour la taxe sur le CO2, un "centime climatique" variant de 0,01 à 0,019 franc suisse le litre de carburant utilisé par les moyens de transport.  Les recettes obtenues grâce à cette mesure ne seraient pas dépensées dans les secteurs des entreprises et des ménages, mais seraient plutôt consacrées à la réduction des émissions internes de CO2, à l'achat de permis d'émissions de gaz à effet de serre ou à l'investissement dans des projets préconisés dans le Protocole de Kyoto. 

79. En 2001, se fondant sur la Loi sur l'énergie
, le Conseil fédéral a lancé le programme "SuisseEnergie", un programme de promotion de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables sur dix ans.  Relativement aux énergies fossiles, il réaffirme l'objectif de réduction de 10 pour cent fixé dans la Loi sur le CO2.  Au cours de ses trois premières années d'existence (2001-2003), SuisseEnergie n'a pas atteint pleinement ses objectifs.  La demande d'électricité a continué de croître rapidement, avec le résultat que le plafond de 5 pour cent de croissance sur 10 ans sera probablement dépassé de beaucoup.  La production de chaleur à partir de nouvelles énergies renouvelables devrait atteindre son objectif fixé pour 2010, tandis que la production d'électricité à partir de nouvelles énergies renouvelables était environ du tiers inférieure aux résultats anticipés.  Les émissions de CO2 de la Suisse se sont stabilisées à leur niveau de 1990 (-1,7 pour cent en 2002).  Dans le cadre du programme SuisseEnergie, 75 millions de francs suisses ont été accordés en subventions chaque année en 2001 et 2002 (dépenses fédérales et cofinancement cantonal).  

80. Au Liechtenstein, la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique réglemente, entre autres choses, les objectifs d'émissions pour les installations fixes, les niveaux maximaux de pollution de l'air, les mesures à prendre si les objectifs d'émission sont dépassés, ainsi que les besoins en carburants.  La Loi révisée, qui est entrée en vigueur en février 2004, représente un engagement de plus envers la réduction des émissions de gaz à effet de serre.  En 1996, la Loi sur la conservation de l'énergie et son ordonnance d'application ont été adoptées pour donner un cadre juridique à la promotion d'une utilisation sans danger pour l'environnement de l'énergie et à l'utilisation d'énergies renouvelables.  La promotion de l'économie de l'énergie est un des piliers de la politique énergétique du Liechtenstein.  Les autorités s'attendent à ce que le Protocole de Kyoto soit approuvé et ratifié avant la fin de 2004.  Une aide financière est accordée pour faciliter les économies d'énergie dans les bâtiments, particulièrement en ce qui concerne la rénovation d'anciens immeubles et le recours à l'énergie solaire.

4)
Construction

81. Dans le cadre de l'AGCS, la Suisse a consolidé ses engagements concernant l'accès au marché et le traitement national pour toutes les branches du secteur de la construction, à l'exception de certains travaux de construction d'ouvrages de génie civil (ex CPC 513), de travaux d'entreprises de construction spécialisées (CPC 515) et de services de location de matériel de construction (CPC 518).  Elle a cependant inscrit certaines exemptions et prescriptions en matière de qualification, qui reflètent les restrictions à l'accès au marché du travail suisse.  Les exemptions visent l'assemblage et la construction d'ouvrages préfabriqués et les travaux de pose d'installations d'énergie, de chauffage, de distribution d'eau, de moyens de communication et d'ascenseurs.  L'exercice d'un certain nombre d'activités dans ces domaines est parfois subordonné à l'obtention de permis ou d'autorisations auprès d'organismes cantonaux ou locaux.

82. L'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP), le Concordat intercantonal et l'accord bilatéral avec l'UE sur les marchés publics ont eu pour effet d'abolir jusqu'à un certain point les restrictions applicables aux activités de construction en Suisse (chapitres II 4) (ii) et III 2) viii)).  En tout état de cause, les services de construction figurent toujours parmi les activités hautement protégées en Suisse.
  Les restrictions au commerce dans ce sous-secteur sont de quatre ordres:  les normes et règlements techniques sont par tradition à la fois particulièrement rigides et spécifiques à la Suisse;  plusieurs professions de ce sous-secteur continuent d'être réglementées par le niveau cantonal, avec des restrictions concernant les travaux effectués par des fournisseurs extracantonaux;  par le passé, un nombre relativement élevé d'arrangements restrictifs et d'autres pratiques anticoncurrentielles entre fournisseurs ont limité l'entrée de nouveaux fournisseurs, y compris les étrangers;  et les limitations imposées aux permis de travail des étrangers restreignent la compétitivité de ce sous-secteur à forte intensité de main-d'œuvre.  Pris ensemble, tous ces facteurs ont contribué à maintenir un coût de la construction élevé par rapport aux autres pays.  Les autorités ont indiqué que des mesures correctives étaient en voie d'être mises en place.
83. Le secteur de la construction, qui représente 6 pour cent du PIB et 7,5 pour cent de l'emploi (tableau I.1), contribue pour beaucoup à l'activité économique globale du pays et en bénéficie largement.   Il n'en a pas moins enregistré des taux de croissance négatifs de 1999 à 2002 (tableau I.2).  Au cours des dix dernières années, les dépenses affectées à la construction n'ont pas évolué de manière dynamique et, à 45 milliards de francs suisses, elles se situaient en 2003 à un niveau inférieur à celui de 1995 en termes nominaux (graphique IV.3).  Les importations de services de construction semblent particulièrement faibles, représentant moins de 0,5 pour cent de l'activité totale dans ce sous-secteur.
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84. Dans le passé, l'existence de divers arrangements restrictifs et autres pratiques anticoncurrentielles au niveau des fournisseurs a eu un effet négatif sur le secteur de la construction. Des enquêtes de la Commission de la concurrence (Comco) ont porté sur les marchés des équipements de cuisine et de salle de bains, des câblages, des briques et pierres à bâtir, des papiers peints, du ciment, du béton et des revêtements routiers.  Depuis 2000, la Comco a trouvé quatre entreprises de construction coupables de collusion sur les prix en établissant leurs soumissions pour des travaux de rénovation de la bibliothèque nationale.
  Par ailleurs, un accord est intervenu avec la Société suisse des entrepreneurs (Schweizerische Baumeisterverband), qui garantit que les règles relatives à la concurrence seront élaborées de manière conforme à la législation sur la concurrence.  Une autre intervention concernait le nouveau régime d'honoraires de la Société suisse des ingénieurs et architectes (SIA).  

85. La SIA, membre de l'Association suisse de normalisation (chapitre III 2) vii)), établit la plupart des normes en usage dans l'industrie de la construction.  Elle publie également les salaires de référence, même si ces derniers sont en fin de compte négociés entre employeurs et employés.  Elle élabore des prescriptions strictes en matière de zonage dans des domaines tels que le coefficient d'occupation des sols, la taille minimum des pièces, le rapport fenêtres/surface au sol, l'isolation, la hauteur sous plafond et les abris antiaériens.  Les produits de construction ne sont pas encore inclus dans l'ARM conclu bilatéralement avec l'UE.  Les autorités s'attendent à ce que la nouvelle loi sur les produits de construction
 et le récent accord intercantonal à cet égard facilitent le règlement de ces questions.

86. La Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur  (chapitre III 4) c)) visait à uniformiser le marché de la construction en éliminant certains obstacles comme l'obligation de résider et d'être établi localement et celle d'adhérer à des associations professionnelles locales. Elle dispose que les biens, les services et les prestations de main‑d'œuvre qui sont légalement offerts dans un canton peuvent l'être dans n'importe quel autre canton.  Comme l'a noté le Conseil fédéral en 2004, cette loi n'a pas permis d'atteindre l'objectif d'assurer la libre circulation de la main-d'œuvre et des services d'un canton à l'autre, et d'importants obstacles à l'entrée continuent de limiter la concurrence dans les professions réglementées du secteur de la construction.

87. Les deux tiers environ des personnes travaillant dans le sous-secteur de la construction sont des étrangers;  à peu près un tiers sont munies d'un permis de travail temporaire.  Les autorités fédérales fixent annuellement un contingent global de permis, qui est réparti entre les cantons puis attribué aux différentes entreprises.  Certaines réglementations cantonales (par exemple celles du canton de Genève) prévoient que l'attribution aux entreprises se fait en fonction des parts antérieures.  Pour exécuter un contrat de construction, une société doit obtenir un permis temporaire pour chaque travailleur étranger.  En règle générale, ces permis ne sont valides qu'à l'endroit pour lequel ils ont été délivrés.

88. Au Liechtenstein, le régime des services non financiers s'applique aux services de construction (chapitre II 6) ii)).  Les régimes de l'AMP et de l'EEE s'appliquent dans le secteur public.  Le Liechtenstein a inclus des exemptions de l'obligation NPF énoncée à l'article II de l'AGCS afin d'assurer un accès aux marchés "adéquat" aux fournisseurs locaux de services de construction et d'ingénierie connexes.  L'accès aux marchés pour ces services est ainsi subordonné à une condition de réciprocité.

5)
Télécommunications

Suisse

a)
Généralités

89. La Suisse jouit d'un des taux de pénétration du téléphone parmi les plus élevés au monde.  Ces dernières années, parallèlement à un accroissement du taux de pénétration de la téléphonie mobile, la densité téléphonique a diminué, passant de 68 lignes principales par 100 habitants en 1997 à 56 à la fin de 2002.  Toujours à la fin de 2002, on recensait 5,7 millions d'abonnés au service de téléphonie cellulaire, soit un taux de pénétration de plus de 79 pour cent, contre 42 pour cent à la fin de 1999 (3 millions d'abonnés).
  Depuis 2001, le taux annuel de croissance du nombre d'abonnés à la téléphonie mobile a diminué, ce qui donne à croire que le marché suisse approche de la saturation.
  À 32 pour cent, le taux de ménages branchés sur Internet est l'un des plus élevés des pays de l'OCDE.  
90. En octobre 1998, Telecom PTT est devenue Swisscom, une société anonyme, pourtant toujours la propriété de la Confédération helvétique, qui en reste l'actionnaire principal, avec 62,7 pour cent de son capital depuis avril 2002.
  Il existe donc un certain risque de conflit entre les objectifs de mise en concurrence contenus dans la législation nationale et leur application, ces objectifs pouvant être perçus comme étant préjudiciable à l'entreprise.  En revanche, les privilèges associés à la propriété publique de l'entreprise pourraient avoir des effets anticoncurrentiels.   
91. La libéralisation de l'offre de services de télécommunication a entraîné une augmentation sensible du nombre d'entreprises, du taux de roulement et de l'emploi dans ce sous-secteur au cours de la période 1998-2001.
  De nouveaux opérateurs, dont des étrangers, ont accru considérablement leur part de marché de la téléphonie interurbaine et internationale.  Depuis 1998, près de 300 fournisseurs ont été enregistrés pour des services de téléphonie fixe et 40 pour des services de téléphonie mobile;  plusieurs licences 3G ont également été octroyées.  Des sociétés étrangères ont continué d'investir en Suisse, confirmant ainsi l'accès libéralisé au marché et le traitement national accordé par la Suisse relativement à la plupart des services de télécommunication.  Par exemple, Vodafone a augmenté ses intérêts en Suisse en se portant acquéreur d'actions de Swisscom Mobile.  France Télécom a investi dans Orange. Le deuxième opérateur en importance, TDC Suisse (Sunrise) est une filiale de TDC (Danemark).   Le fournisseur de services à large bande, Cablecom, reçoit actuellement du financement d'un groupe international spécialisé en capital-risque.  Toutefois, dans la mesure ou Swisscom exploite toujours plus de 99 pour cent des lignes sur abonnement et 72 pour cent du trafic local, elle jouit toujours d'un monopole de facto sur la boucle locale, malgré la présence d'un nouvel environnement législatif favorable à la concurrence, y compris l'obligation de dégrouper la boucle locale.  De ce fait, les autres fournisseurs (par exemple Sunrise, Tele2) opèrent principalement sur les marchés régionaux et national, avec plus de la moitié de ces trafics.  

92. Le fait que les boucles locales n'aient pas été dégroupées a eu pour conséquence d'exercer certaines pressions sur les opérateurs de lignes fixes, qui ont dû se limiter à revendre des produits existants et donc à ne pouvoir compter que sur des marges minimes, voire décroissantes.  En conséquence, certains opérateurs (essentiellement les plus petits), dotés de ressources limitées, se sont retirés du marché suisse, en raison de la concurrence trop forte et de la baisse des prix des services de télécommunication, ce qui a eu pour effet de soulever des inquiétudes quant à la durabilité du régime de concurrence sur le marché suisse.

93. Les réformes ont eu pour effet d'accroître la concurrence et de faire baisser les prix des services téléphoniques fixes.  Dans le cas de la téléphonie fixe, les indicateurs de l'OCDE pour 2002 montrent que les prix suisses des appels tant locaux qu'internationaux sont inférieurs à la moyenne des pays membres.
  Cela peut s'expliquer non seulement par l'existence de la concurrence dans certains marchés, mais aussi par le fait que l'organe de réglementation établit des prix plafonds pour l'accès à des lignes fixes (au niveau du détail) fournies par le titulaire de la licence de service universel, Swisscom.  La loi prévoit également des prix plafonds pour les appels nationaux effectués à partir de lignes fixes, mais ceux-ci sont inutiles en pratique en raison de la concurrence qui règne sur le marché des communications par lignes fixes.  En revanche, les coûts des lignes fixes ont tendance à être plus élevés par comparaison avec le marché international, ce qui témoigne du monopole de facto qui subsiste pour l'accès aux lignes.  Concernant l'accès Internet, les prix en Suisse sont légèrement supérieurs à la moyenne des pays de l'OCDE pour les heures diurnes et les heures nocturnes à tarifs réduits.
  Les éléments fixes de coût d'accès à Internet sont inférieurs à la moyenne de l'OCDE mais les frais d'utilisation ont tendance à être plus élevés que la moyenne de l'OCDE.  Du fait de ces prix relativement élevés, l'offre d'accès à Internet par ligne téléphonique est actuellement soumise à une forte concurrence de la part de l'offre d'accès à bande large par DSL et modem câble (voir ci-après). 

94. Selon une étude récente, les tarifs suisses pour l'accès à des lignes louées sont encore très variables et peuvent être élevés dans les régions où Swisscom jouit d'un monopole de facto absolu sur ce service.  Ce monopole de facto est attribuable non seulement à l'absence de concurrence mais aussi à des décisions récentes des tribunaux selon lesquelles, en vertu du droit actuel, les tarifs des lignes louées du fournisseur dominant ne peuvent être réglementés.
  Toutefois, dans les grandes régions métropolitaines, où de nouveaux opérateurs se livrent concurrence pour fournir des lignes louées, le détenteur du monopole a déjà été forcé de baisser ses prix.  Par comparaison avec les prix internationaux, les prix moyens des lignes louées en Suisse sont relativement bas.

b)
Participation à l'OMC et engagements

95. Les engagements de la Suisse concernant les télécommunications de base, énoncés dans le quatrième Protocole annexé à l'AGCS, témoignent largement de la situation qui régnait relativement à l'accès aux marchés, avant la libéralisation de 1997.
  À la suite de l'adoption de la Loi de 1998 sur les télécommunications (Loi sur les télécommunications – LTC, RS 784.10), la Suisse (en 1998) a communiqué des engagements révisés à l'OMC.  Ces engagements assurent un des environnements les plus libéraux et les plus concurrentiels parmi les Membres de l'OMC.
  En particulier, la Suisse a annexé le document de référence à sa Liste d'engagements concernant les télécommunications de base.  Ses engagements s'étendent aussi aux dispositions de l'Annexe de l'OMC sur les services de télécommunication.  Le document de référence spécifie un certain nombre de mesures destinées à empêcher les grands fournisseurs d'adopter des pratiques anticoncurrentielles.  L'annexe contient des disciplines concernant, entre autres choses, les circuits loués.  Aux termes de la LTC, les fournisseurs étrangers (en particulier) ne sont soumis à aucune restriction dans le marché suisse des télécommunications.  

96. Un certain nombre de lacunes persistent dans le domaine des sauvegardes en matière de concurrence, notamment l'impossibilité juridique d'empêcher le fournisseur dominant, Swisscom, de se livrer à des pratiques anticoncurrentielles (section 1 du document de référence) dans "n'importe quel" marché concerné, qui soient incompatibles avec l'esprit des engagements de la Suisse et qui puissent affecter les nouveaux fournisseurs suisses et étrangers.  Les autorités ont fait savoir, cependant, que selon la Loi révisée sur les cartels (chapitre III 4) iii)), la Commission de la concurrence est désormais habilitée à imposer des sanctions directes à ceux qui contreviennent à la loi pour la première fois.  Comme dans le cas d'autres régimes relatifs à la concurrence, une entreprise qui abuse de sa position dominante peut désormais se voir imposer directement une amende.

c)
Réglementation des services de télécommunication

97. Aux termes de la LTC et de son ordonnance d'application (Ordonnance sur les services de télécommunications - OST), modifiée pour la dernière fois en 2003, les fournisseurs de services de télécommunication doivent obtenir une licence soit de l'Office fédéral de la communication (OFCOM), qui relève du Département fédéral de l'environnement, des transports et de l'énergie et de la communication (DETEC), soit de la Commission fédérale de la communication (ComCom).
 L'OFCOM a la compétence administrative pour réglementer les télécommunications.  Il octroie les concessions de services radio qui ne concernent pas les services de télécommunication (par exemple les concessions de services de radio d'entreprises ou de services de radio amateur) ainsi que les concessions de services de réseaux fixes (qui ne font pas l'objet d'appel d'offres).  Tous les prestataires de services de télécommunication opérant en Suisse sont tenus de s'inscrire auprès de l'OFCOM.  La ComCom, une commission extraparlementaire indépendante, octroie les concessions de services de télécommunication qui font l'objet d'un appel d'offres public, c'est‑à‑dire les concessions de services universels), et approuve les plans nationaux de fréquences et de numérotation.  Elle fixe par ailleurs les conditions d'interconnexion lorsque les partenaires n'arrivent pas à un accord.  L'objectif énoncé de la LTC est d'assurer aux particuliers et aux milieux économiques des services de télécommunication de qualité et à coût abordable sur le plan national et international.  La Loi vise aussi à garantir des services universels et un régime de concurrence efficace.

98. Les fournisseurs de services de télécommunication assurent la transférabilité des numéros et garantissent le libre choix du fournisseur des liaisons nationales et internationales.  Le régime suisse d'interconnexions est fondé sur une réglementation a posteriori:  les fournisseurs désirant conclure un contrat d'interconnexion doivent au préalable en négocier les conditions (le principe de la primauté des négociations s'applique).  Si les parties n'arrivent pas à s'entendre dans un délai de trois mois, elles peuvent saisir la ComCom qui, sur la base des recommandations de l'Office, réglera le différend et fixera les conditions de l'interconnexion.  Selon la loi, les tarifs d'interconnexion ne doivent être alignés sur les coûts qu'en présence d'un opérateur dominant sur le marché;  s'il n'y a pas d'opérateur dominant, ils doivent obéir aux forces du marché.  Dans tous les cas, il est possible de former un recours auprès de la ComCom.  Le subventionnement croisé de services de télécommunication n'est pas illicite.

Services universels

99. Les articles 16 à 18 de la LTC prescrivent, entre autres choses, que des services universels fiables doivent être offerts à des prix abordables.  Les services universels comprennent la téléphonie publique (connexion et transmission de signaux vocaux et de données);  l'accès à des services d'appels d'urgence et de localisation de ces appels;  le maintien d'un réseau adéquat de téléphones publics;  l'accès aux services de renseignements pour les abonnés suisses;  et des services spéciaux pour les malentendants et les malvoyants.  Le Conseil fédéral établit également les critères de qualité minimum que doit respecter un fournisseur de service universel.  Suite à une invitation publique de la ComCom à soumissionner la licence de service universel, Swisscom est le seul fournisseur de services universels jusqu'à 2007.  

100. Le Conseil fédéral fixe des prix plafonds en matière de raccordement et de communications nationales.  À partir du 1er janvier 2003, l'obligation relative au service universel garantit à chacun le droit d'obtenir une connexion analogique pour un maximum de 23,45 francs suisses par mois (TVA exclue) ou une connexion numérique (ISDN ou technologie comparable) pour 40 francs suisses par mois.  Le tarif maximum des communications téléphoniques a été fixé à 0,11 franc suisse par minute le jour, 0,09 franc suisse le soir et 0,06 franc suisse le week-end.  Pour financer les frais non couverts des services universels, la ComCom peut percevoir une redevance sur les autres concessions de services de télécommunication mais, selon les autorités, elle ne l'a jamais fait.  

101. Depuis la libéralisation en 1998, le Surveillant des prix (chapitre III 4) iii) d)) a engagé trois actions contre Swisscom.  En 1998, il lui a refusé une majoration substantielle de tarif pour l'accès à la base de données de son répertoire téléphonique.  Dans une deuxième affaire, il a obligé Swisscom à fournir le détail des coûts de l'interconnexion accordée à un autre opérateur.  Dans un troisième cas, le Conseil fédéral avait examiné, en 2001, à la demande de Swisscom, la possibilité de majorer de 23,45 à 29 francs suisses le prix de l'abonnement à ligne fixe.  Consulté sur la question, le Surveillant des prix a recommandé au Conseil fédéral de maintenir le prix tel quel.

Opérateurs dominants et concurrence

102. La Commission de la concurrence (ComCo) fonctionne en étroite collaboration avec l'OFCOM et la ComCom (chapitre III 4) iii)) dans les affaires liées aux services de télécommunication.  La domination du marché relève de la ComCo sur une base de cas par cas dans le cadre des procédures d'interconnexion.  Les affaires liées à l'abus de position dominante se sont révélées difficiles à traiter, étant donné la disposition pertinente de la Loi sur les cartels en la matière et l'absence de pouvoirs suffisants accordés aux organes de réglementation.  Cependant, la situation a changé avec la nouvelle loi sur la concurrence entrée en vigueur en 2004.  

103. Les fournisseurs de services de télécommunication ayant une position dominante sur le marché (notamment les fournisseurs de prestations relevant du service universel) sont tenus de garantir l'interconnexion à l'égard d'autres fournisseurs de manière non discriminatoire et selon les principes d'une politique des prix transparente et alignée sur les coûts.  Les tarifs d'interconnexion sont réglementés selon la méthode du coût marginal à long terme qui est appliquée par la plupart des pays européens.  Les fournisseurs qui occupent une position dominante doivent publier une offre de base chaque année.  Récemment, la ComCom a réduit de 25 à 35 pour cent les tarifs d'interconnexion du réseau fixe de Swisscom.  Les parties ont interjeté appel auprès de la Cour suprême, avec le résultat que la décision de la ComCom n'est pas légalement valable.  Pour le moment, la ComCom n'a pas fixé de tarif d'interconnexion pour le réseau de téléphonie mobile.

Circuits loués 

104. Dans une affaire qui a fait jurisprudence en 2000-2001 et qui mettait en cause Commcare et Swisscom, la ComCom autant que la ComCo ont statué que les circuits loués étaient soumis à la réglementation sur l'interconnexion.  En conséquence, la ComCom a obligé Swisscom à réduire sensiblement un certain nombre de ses tarifs pour lignes louées.  Swisscom a interjeté recours de la décision de la ComCom devant le Tribunal fédéral, et a réussi à faire casser son obligation de fournir des lignes louées à des conditions d'interconnexion.  Le Tribunal fédéral a conclu que ni les lignes louées ni les moyens de transmission ne pouvaient être soumis au régime d'interconnexion, étant donné que la réglementation sur les tarifs des lignes louées par le fournisseur dominant sur le marché ne reposait sur aucun fondement législatif.  

105. Le 26 février 2003, le Conseil fédéral a modifié l'OST afin de soumettre les lignes louées au régime de l'interconnexion dès le 1er avril 2003.  Toutefois, comme l'a montré l'affaire Commcare c. Swisscom, en l'absence de loi sur la question, les pouvoirs judiciaires ont le dernier mot en ce qui concerne une mesure favorable à la concurrence prise par l'organe de réglementation.  Pour obtenir un véritable consensus politique sur une libéralisation plus poussée du marché, le Conseil fédéral a décidé d'incorporer les circuits loués dans la révision de la Loi sur les télécommunications.

106. Sous réserve des dispositions légales applicables, Swisscom détermine les tarifs, la disponibilité, la qualité et la capacité de ses lignes louées, qui sont utilisées principalement par des clients commerciaux.  Étant donné que le dédoublement de circuits loués est coûteux et non économique, surtout dans le dernier kilomètre, Swisscom détient un monopole de facto, bien que ne reposant sur aucun fondement législatif, dans certaines parties du marché des circuits loués, ce qui nuit manifestement à ses concurrents, qui sont en pratique forcés de recourir à ces lignes, surtout dans le dernier kilomètre.
107. Swisscom détermine également les tarifs, la disponibilité, la qualité et la capacité de ses câbles en cuivre loués qui permettent l'accès à Internet.  Cela équivaut à un monopole, dans la mesure où l'utilisation du réseau de télévision câblé et des principaux réseaux électriques pour la transmission des services de télécommunication ne constitue pas encore une solution de rechange aux câbles de cuivre partout en Suisse.  L'Internet via la câblodistribution représente une solution valable pour les clients Internet privés, mais la câblodistribution n'est pas encore disponible partout en Suisse.  Toutefois, il arrive que des clients commerciaux dépendent des circuits loués pour leurs échanges de données, la câblodistribution et d'autres infrastructures ne répondant pas de manière adéquate à leurs besoins.  Les autorités ont indiqué que les circuits loués entre les principales destinations (par exemple de Genève à Zurich) peuvent malgré tout être achetés en situation de concurrence, puisque de nombreux opérateurs offrent une capacité en ce sens.  

Dégrouper l'accès à la boucle locale

108. En septembre 2004, Swisscom n'avait pas encore offert d'éléments d'un réseau dégroupé sur une base non discriminatoire, et exploitait en exclusivité le réseau de connexions contre un tarif fixe de 25,25 francs suisses par mois, le tarif le plus élevé que permet la loi.  Ainsi, peu importe le fournisseur de services de télécommunication qu'ils choisissent, les consommateurs suisses doivent payer cette taxe distincte à Swisscom.  À compter du 1er avril 2003, l'OST (modifiée) assujettissait trois variantes de dégroupage au régime d'interconnexion:  l'accès à haut débit ("bit stream access"), l'accès partagé au raccordement d'abonné ("shared line access" - un fournisseur dispose d'une fréquence vocale et un autre de fréquences non vocales sur une ligne donnée), et l'accès totalement dégroupé au raccordement d'abonné ("full access").   

109. En juillet 2003, TDC Suisse (Sunrise) a demandé à la ComCom d'obliger Swisscom à fournir un accès à la boucle locale, après avoir tenté en vain, comme le prescrivait la LTC, de négocier les conditions d'une interconnexion avec Swisscom.  En février 2004, la ComCom a annoncé qu'elle estimait que la LTC constituait une base législative suffisante pour lui permettre de dégrouper l'accès à la boucle locale.
  La prochaine étape de cette procédure en cours serait de déterminer si Swisscom bénéficie d'une position dominante, et si oui, de fixer les conditions pour l'accès à la boucle locale.  

Propositions de modifications de la législation sur les télécommunications 
110. Le 12 novembre 2003, le Conseil fédéral a proposé de modifier la Loi sur les télécommunications (LTC).
  Cette modification aurait pour effet d'accorder aux concurrents de Swisscom un accès direct aux ménages, et renforcerait les instruments qui garantissent la concurrence effective, améliorent la protection des consommateurs et protègent les renseignements personnels.  Les principaux objectifs de la modification sont les suivants:  dégrouper l'accès à la boucle locale, éliminer la nécessité d'obtenir une autorisation de l'État pour accéder au marché des télécommunications tandis que les fournisseurs de services de télécommunication resteraient sous la surveillance de l'OFCOM;  créer un organe de conciliation capable de résoudre simplement et rapidement les différends entre les utilisateurs et les fournisseurs de services de télécommunication;  et interdire l'envoi massif de messages publicitaires non sollicités (spamming) en modifiant la loi contre la concurrence déloyale.  Les autorités indiquent que la loi proposée s'inspire en grande partie du nouveau cadre juridique de l'Union européenne, entré en vigueur (dans les États membres) le 25 juillet 2003.  À la différence de la législation européenne, l'article 11 du projet de loi prévoit une réglementation a posteriori qui donne la primauté aux négociations en ce qui concerne l'accès aux services et aux ressources de l'opérateur dominant.  En outre, le projet de loi ne prévoit pas le contrôle pour les prix de détail, sauf dans le cas des services à valeur ajoutée (article 12 b).

Liechtenstein

111. En vertu du Traité postal de 1921 entre la Suisse et le Liechtenstein, qui a pris fin en 1999, les PTT suisses ont exploité le réseau de télécommunication au Liechtenstein pendant plus de 75 ans.  Après son adhésion à l'EEE, le Liechtenstein a promulgué sa propre Loi sur les télécommunications (TelG) en 1996, ainsi qu'une ordonnance sur l'octroi de concessions individuelles pour la fourniture de services de télécommunication en 1998.  Liechtenstein TeleNet AG (LTN), une entreprise publique chargée de gérer le réseau public national de téléphones, a été créée en 1998.  Une politique nationale des télécommunications a été élaborée en 1997, puis modifiée par le gouvernement en octobre 2002 en ce qui concerne l'exploitation du réseau de téléphones fixes.  Cette modification a défini le cadre de la politique nationale des télécommunications du Liechtenstein et introduit des changements dans la délivrance des concessions.

112. Outre sa concession de gestion du réseau (opération et maintenance), la LTN a reçu la responsabilité de la planification du réseau.  Elle doit mettre son infrastructure à la disposition des autres concessionnaires de façon neutre et non discriminatoire, à des conditions déterminées sur la base des coûts.  La LTN fournit également certains services de télécommunication autres que les services de base à des détaillants concessionnaires.  L'autorité réglementaire nationale est l'Office des communications du Liechtenstein.  Celui-ci traite à la fois des demandes de concessions individuelles et des demandes de concessions générales.  À l'exception des services de base, et de certains types de services et de matériels qui nécessitent l'octroi d'une concession individuelle, la fourniture de tous les autres services est subordonnée à l'octroi d'une concession générale.
  Les règlements en matière de raccordement sont basés sur les principes pertinents de l'UE.  Le chiffre d'affaires annuel des services de télécommunication s'élève actuellement à quelque 90 millions de francs suisses.

113. En 2000, Telecom FL AG, une filiale de Swisscom établie selon le droit du Liechtenstein et dont le capital est détenu en totalité par Swisscom, a obtenu deux concessions pour la fourniture des services de télécommunication de base aux niveaux local et international, ainsi qu'une concession de continuation pour tous les autres services de télécommunication assurés auparavant par Swisscom.  La portée de cette concession devait diminuer au fur et à mesure de l'entrée de nouveaux fournisseurs sur le marché et de l'émergence de la concurrence dans le domaine concerné.  En octobre 2003, l'entreprise publique LTN a acheté Telecom FL AG, qui est devenue sa filiale.  Les concessions ont été renouvelées en 2003 pour trois années supplémentaires.  Compte tenu du manque de fréquences disponibles, le gouvernement du Liechtenstein a limité le nombre maximum de fournisseurs de services de téléphonie mobile à quatre;  trois compagnies opèrent actuellement dans ce secteur.

2) Services postaux

114. La fourniture de services de télécommunication et de services postaux en Suisse est restée un monopole d'État jusqu'à la fin de 1997.  Après l'entrée en vigueur de la Loi sur les télécommunications, le 1er janvier 1998, le monopole a été scindé entre la Poste suisse (pour les services postaux) et Telecom PTT (pour les services de télécommunication) – à savoir Swisscom depuis octobre 1998.  La Poste suisse est entièrement détenue et contrôlée par la Confédération.  Au moment du précédent examen de la politique commerciale, en 2000, le marché postal suisse était divisé en trois segments distincts:  le monopole de la Poste suisse pour le courrier national et le courrier international entrant pesant jusqu'à 2 kg;  une zone non réservée (courrier international sortant, colis internationaux, colis nationaux de 2 à 20 kg, journaux);  et d'autres services entièrement libéralisés (par exemple, services de messagerie, services express).  En outre, avec un réseau de 2 722 bureaux de poste en 2003 (contre 3 500 en 2000), la Poste suisse gère 2,6 millions de comptes à vue et est donc un important participant sur le marché des services financiers (voir aussi le chapitre IV 11)).

115. Le 1er janvier 2004, le transport des colis a été libéralisé entièrement, ce qui a supprimé le monopole de la Poste suisse sur les services postaux pour les colis allant jusqu'à 2 kg.  La Loi fédérale sur la poste, modifiée en 2003 (LPO – RS 783), divise le marché des services postaux en trois (nouveaux) segments distincts:  les services réservés, offerts exclusivement par la Poste suisse à titre de monopole en vertu de ses obligations de service universel;  les services non réservés, offerts également par la Poste suisse en vertu de ses obligations de service universel, mais en concurrence avec d'autres fournisseurs;  et les services libéralisés.  La LPO définit les obligations de service universel.  Les services réservés concernent les envois nationaux et internationaux entrant de lettres, définies comme tout courrier ayant une dimension maximale de 353 x 250 mm, une épaisseur maximale de 2 cm et un poids maximal de 1 kg.

116. Les services non réservés qui peuvent être offerts par des opérateurs privés agréés (en concurrence avec la Poste suisse) concernent les envois de lettres vers l'étranger et tous les services postaux (nationaux et internationaux) pour les colis pesant jusqu'à 20 kg.  Des concessions sont accordées en vertu de l'Ordonnance sur la poste révisée (OPO – RS. 783.01);  elles sont obligatoires pour tous les services non réservés dont la vente dépasse 100 000 francs suisses, sauf pour les services d'abonnement à des journaux et magazines.  Tous les autres services peuvent être assurés librement par des fournisseurs privés, y compris étrangers, et ne sont pas soumis à des droits de monopole ni à des concessions.  Il est prévu de réduire à 100 g, en 2006, le poids maximal des lettres assujetties au monopole postal si une étude, qui doit être commandée en 2005, conclut que la Poste suisse peut financer les obligations de service universel.

117. En vertu de l'OPO, l'accès aux services universels, ainsi que la qualité de ces services et la satisfaction des consommateurs, sont surveillés par un organisme réglementaire (PostReg), indépendant de la Poste suisse.  PostReg exploite également le système des concessions et le processus d'octroi.  Si la Poste suisse établit qu'elle ne peut pas couvrir les coûts liés à ses obligations de service universel, malgré des pratiques de gestion basées sur le marché, des droits de concession allant jusqu'à 3 pour cent peuvent être perçus sur les ventes effectuées par d'autres fournisseurs;  les recettes doivent servir à financer ses services universels non réservés.  Les fournisseurs agréés qui ne veulent plus payer de droit de concession doivent faire évaluer chaque année la qualité de leurs services et prouver qu'ils assurent des services uniformes sur l'ensemble du territoire, dont les tarifs sont indépendants de la distance.  En outre, ils doivent communiquer les normes de qualité qu'ils s'engagent à appliquer.

118. Après son adhésion à l'EEE, le Liechtenstein a promulgué sa propre loi sur les services postaux en 1999.  Les services postaux sont fournis par Liechtenstein Post AG, une entreprise entièrement publique qui détient des droits exclusifs pour la distribution des lettres, conformément à la Directive de l'UE sur les services postaux (97/67/EC).  Le 10 juin 2002, la CE a adopté une nouvelle Directive sur les services postaux (2002/39/EC).  En conséquence, le Liechtenstein a adapté sa législation sur ces services en mars 2004 et limité les droits exclusifs de Liechtenstein Post AG jusqu'au 31 décembre 2005 pour les lettres pesant jusqu'à 100 g, et, après cette date, pour les lettres pesant jusqu'à 50 g.  Tous les autres services postaux (par exemple, le transport de colis, les services de messagerie et la livraison exprès) ont été entièrement libéralisés, et Liechtenstein Post AG les fournit en concurrence avec des opérateurs privés.  Aucun opérateur privé n'est établi au Liechtenstein, mais des opérateurs privés suisses desservent aussi ce marché.

3) Transports terrestres

Suisse

119. La fourniture de services de transport international (passagers et fret), ainsi que le trafic de transit en Suisse et au Liechtenstein, sont assurés en vertu d'accords bilatéraux ou multilatéraux et soumis à des dispositions en matière de réciprocité.  Dans le cadre de l'OMC, la Suisse et le Liechtenstein ont maintenu certaines exemptions NFP pour les transports routiers au titre de l'article II de l'AGCS.

120. Étant donné la situation de la Suisse au centre de l'Europe, une grande partie du commerce nord-sud de marchandises transite à travers le pays.  L'Office fédéral des transports est l'organisme réglementaire chargé des transports publics;  il accorde des licences et des concessions, délivre des certificats de sécurité et détermine la politique de fixation des prix en ce qui concerne l'accès des entreprises au réseau ferroviaire.  Dans le cas des transports réguliers de passagers, une concession peut être obtenue s'il est prouvé que le service "n'a aucun effet préjudiciable sur l'économie nationale".
  Elle est accordée en principe pour une période de dix ans renouvelable.

121. Aux termes de la Constitution suisse, le gouvernement fédéral est chargé de transférer la plus grande part possible du transport de marchandises du réseau routier au réseau ferroviaire.  Ce mandat doit être mené à bien grâce à trois mesures:  la première est la modernisation de l'infrastructure des transports publics, dont le coût a été estimé à 30 milliards de francs suisses pour les 20 prochaines années;  la deuxième est la perception, depuis janvier 2001, d'une redevance sur les poids lourds basée sur l'utilisation du réseau routier;  et la troisième est la réforme des transports ferroviaires, qui devrait encourager la concurrence dans ce sous-secteur et donc faciliter le transfert du réseau routier au réseau ferroviaire.

122. La première phase de la réforme des transports ferroviaires a commencé en 1999;  elle comprenait l'obligation, pour les entreprises, de faire une distinction entre les services de transport et les infrastructures de transport aux fins de la comptabilité et de l'organisation.  Elle permettait aussi l'accès au réseau ferroviaire suisse pour toutes les entreprises, moyennant paiement.  L'accord bilatéral sur les transports terrestres conclu avec l'UE a élargi cet accès aux groupements et aux compagnies de chemins de fer de l'UE (pour le transport combiné), depuis le 1er juin 2002.  Toutefois, l'accès peut être accordé à toute compagnie de chemins de fer située hors de l'UE, sur la base d'un accord bilatéral avec le pays où cette compagnie est établie et sous réserve de certaines conditions.  En 1999, les Chemins de fer fédéraux suisses (CFF) ont été transformés en société anonyme et dotés de pouvoirs de gestion accrus.  Toutefois, ils sont encore détenus entièrement par la Confédération et restent donc sous la surveillance du Conseil fédéral.  Les CFF gardent le droit exclusif de fournir des services de transport de passagers sur de longues distances.  En échange de ce privilège, le Conseil fédéral leur confie certaines tâches de base (par exemple, la fourniture régulière de services de transport ferroviaire de base sur l'ensemble du territoire).  La Confédération suisse et les cantons apportent aussi une assistance financière, pour les services mandatés par les autorités, aux fournisseurs de services de transport ferroviaire.

123. Les autorités estiment que la première phase de la réforme des transports ferroviaires a réussi.  Cette réforme a accru la concurrence dans le transport des marchandises.  Quelque 25 entreprises suisses opèrent désormais sur les réseaux d'autres entreprises.  La deuxième phase de la réforme, qui n'a pas encore commencé (au milieu de 2004), vise principalement à harmoniser le financement de l'infrastructure ferroviaire.  Le transport ferroviaire des marchandises a représenté 61 millions de tonnes en 2000 (soit environ 34 pour cent du transport total des marchandises, exprimé en tonnes‑kilomètres);  les CFF ont perçu environ 89 pour cent des recettes totales provenant du transport ferroviaire des marchandises.

124. Parallèlement à ces réformes, la Suisse a conclu plusieurs accords bilatéraux sur l'accès aux marchés pour les transports routiers, dont des accords bilatéraux sur le développement de l'infrastructure ferroviaire avec la France, l'Allemagne, l'Italie et l'Autriche.  L'accord sur les transports terrestres (RS 0.740.72) entre la Suisse et l'UE a renforcé la libéralisation de l'accès aux marchés pour les services de transport international routier et ferroviaire, même si ce n'est que sur une base bilatérale (chapitre II 4) ii)).  Toutefois, cet accord ne permet pas les transports routiers entre deux points situés sur le territoire d'un État membre de l'UE ou sur le territoire suisse (cabotage).  Il a remplacé les accords bilatéraux sur l'accès aux marchés pour les transports routiers bilatéraux et le trafic de transit routier, conclus précédemment entre la Suisse et certains pays membres de l'UE, et permettra aux camionneurs suisses, à compter de 2005, de transporter des marchandises entre les États membres de l'UE.

125. Depuis 2000, des accords bilatéraux sur les transports routiers de passagers et de fret ont aussi été conclus avec plusieurs États non membres de l'UE.
  Ces accords établissent un cadre juridique visant à faciliter l'accès réciproque pour les services de transport routier et le commerce de transit.  En outre, des échanges de lettres avec plusieurs pays précisent les contingents autorisant le transport de marchandises en Suisse dans des véhicules de 40 tonnes, comme il est prévu dans l'accord bilatéral sur les transports terrestres avec l'UE.

126. Des entreprises détenues en majorité par l'État (cantons et communes) et par la Poste suisse assurent les services publics de transport routier.

Liechtenstein

127. Liechtenstein Bus Anstalt, une entreprise de transport public détenue par l'État, a été liquidée en 2003.  Les services de transport public sont fournis actuellement par le Ministère des transports.

128. Le Liechtenstein possède 250 km d'autoroutes et 18,5 km de voies ferrées.  Le réseau ferroviaire est détenu et exploité par les Chemins de fer fédéraux autrichiens;  le Liechtenstein n'a pas de compagnie ferroviaire.  Les services de transport international de marchandises et de passagers sont fournis par des entreprises privées.  Les transporteurs routiers de fret et de passagers doivent obtenir un permis délivré par l'Office des affaires économiques.  L'octroi de ce permis est subordonné à certains critères concernant, entre autres, la fiabilité, la situation financière, les qualifications ou l'établissement commercial.  En outre, pour les transports internationaux dans l'EEE, les transporteurs doivent obtenir une licence spéciale délivrée par l'Office des douanes.  Des accords bilatéraux conclus par le Liechtenstein avec l'Autriche et la France prévoient des contingents (établis directement par chaque partie aux accords) pour les transports routiers de marchandises à destination des pays tiers.

129. En 2001, le Liechtenstein a également introduit la redevance sur les poids lourds, parallèlement à la Suisse (voir ci-dessus).

4) Transports aériens

130. La présente section est axée principalement sur la politique suisse des services de transport aérien, car, en vertu d'un accord conclu en 1950 et modifié en 2003, la législation suisse sur l'aviation civile s'applique au Liechtenstein.  Toutefois, en 2002, du fait de son adhésion à l'EEE, il a été demandé au Liechtenstein d'établir une législation de base visant à respecter les règles de l'EEE sur l'aviation civile.  Cette législation sur l'aviation permet le maintien de la réglementation suisse au Liechtenstein, outre l'application des règles de l'EEE sur l'aviation civile qui sont entrées en vigueur en 2003.

b) Faits récents

131. Comme il a été indiqué dans l'examen des politiques commerciales de la Suisse et du Liechtenstein en 2000, les transports aériens étaient l'un des secteurs les plus susceptibles d'être affectés par la non-participation de la Suisse à l'EEE.  Sans le statut de transporteur de l'EEE, les compagnies suisses ne pouvaient pas obtenir le droit de cabotage et avaient une liberté restreinte en matière d'acheminement sur le marché européen élargi.  Swissair, l'ancienne compagnie aérienne suisse, avait estimé le coût de ces mesures à 200 millions de francs suisses par an sur le marché européen uniquement.  En outre, des tarifs plus élevés et des correspondances moins nombreuses que dans les autres membres de l'EEE avaient une incidence néfaste sur les entreprises utilisatrices.  Le récent accord avec l'UE, mentionné ci-après, vise principalement ces questions, mais ses effets peuvent être annulés en partie par les facteurs externes qui ont affecté le secteur en Suisse et dans le monde depuis 2000.

132. Jusqu'en septembre 2001, SAirGroup, une société holding, était le principal fournisseur de services de transport aérien et avait une position dominante sur le marché suisse de l'aviation civile.  À la fin de 1999, SAirGroup employait près de 20 000 personnes en Suisse.  Son capital était détenu à 18,3 pour cent par la Confédération, les cantons, les communes et les banques cantonales, à 16,8 pour cent par des étrangers, le reste étant détenu par des citoyens suisses (y compris des banques et des compagnies d'assurance).  En septembre 2001, SAirGroup a fait faillite.  Mis à part la crise générale du secteur liée au ralentissement économique mondial et aux attentats du 11 septembre aux États-Unis, sa ruine a été imputée à sa stratégie antérieure expansionniste (l'entreprise avait acheté plusieurs compagnies aériennes européennes, telles que Sabena, LOT et Air Liberté).

133. L'entreprise a vendu à deux banques sa participation de 70 pour cent dans Crossair, la deuxième compagnie aérienne suisse, pour 260 millions de francs suisses;  Crossair a repris les deux tiers des opérations de trafic aérien de Swissair;  il a été décidé de transformer Crossair en une nouvelle compagnie aérienne suisse, la Swiss International Air Lines, dans laquelle la Confédération suisse a investi 600 millions de francs suisses.  Le 17 novembre 2001, l'Assemblée fédérale a aussi approuvé une autre subvention de 1,45 milliard de francs suisses dans le cadre du Programme de redimensionnement de l'aviation civile suisse.  Les autorités indiquent qu'il s'agissait d'un prêt (en deux étapes) qui permettrait à Swissair de poursuivre ses opérations jusqu'à la fin de l'hiver 2001/2002, date à laquelle elle cesserait ses activités, et de maintenir ainsi ses principales liaisons aériennes jusqu'à ce que la nouvelle compagnie devienne opérationnelle.  En outre, plusieurs services essentiels dans les aéroports suisses étaient exploités par des filiales de Swissair et une cessation soudaine de la compagnie aurait totalement perturbé leurs activités, entravant ainsi le fonctionnement des principaux aéroports suisses.

134. En 2003, Swiss International Air Lines Ltd. (Group) a enregistré des pertes durables de 498 millions de francs suisses.  Sa restructuration était en cours et comprenait notamment la suppression de 3 000 emplois et une réduction de 30 pour cent de sa flotte, associées à une diminution de sa portée géographique.  Les pertes nettes en 2003, après les dépenses de restructuration, les intérêts et les taxes, s'élevaient à 687 millions de francs suisses, tandis que celles de l'année précédente étaient de 980 millions de francs suisses.

135. L'Accord sur les transports aériens conclu entre la Communauté européenne et la Confédération suisse (l'Accord avec l'UE) est entré en vigueur en juin 2002.  Bien qu'il ne libéralise pas complètement le marché des transports aériens, il a sensiblement amélioré l'accès aux marchés des compagnies de l'UE en Suisse et des compagnies suisses dans l'UE, et a renforcé l'intérêt suscité par les compagnies aériennes suisses en tant que membres potentiels d'alliances internationales.

c) Réglementation des transports aériens

136. La législation suisse sur l'aviation civile est basée sur le droit interne et sur des accords internationaux, ces derniers étant particulièrement importants eu égard à la petite taille du pays.  Les principaux textes législatifs nationaux sont la Loi fédérale sur l'aviation (21 décembre 1948) (RS 748.0) et les ordonnances relatives à sa mise en œuvre, principalement l'Ordonnance sur la navigation aérienne (OSAv, RS 748.01).  La mise en œuvre et l'application des politiques relèvent essentiellement de l'Office fédéral de l'aviation civile (OFAC), qui opère dans le cadre du Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie.  L'OFAC est notamment chargé de mettre en œuvre et d'appliquer les politiques en matière d'aviation civile (y compris l'octroi de licences et l'enregistrement), d'élaborer la législation et de négocier les accords internationaux.

Droits de trafic

137. Les compagnies fournissant des services de transport aérien commercial à destination ou en provenance de Suisse, ou sur le territoire suisse, doivent être titulaires d'une licence d'exploitation accordée par l'OFAC.  L'obtention de cette licence est subordonnée à l'octroi d'un permis d'exploitation aérienne (AOC) par l'OFAC.  En se basant sur les règlements techniques de l'UE, l'AOC certifie notamment que, pour chaque type de services (par exemple, à courte ou à longue distance), la compagnie dispose de moyens financiers suffisants pour assurer des vols pendant au moins 24 mois.  Une fois qu'elle détient une licence d'exploitation et un AOC, une compagnie peut demander à l'OFAC une autorisation d'exploitation de route afin de desservir des routes particulières.  L'OFAC décide d'accorder une licence d'exploitation et une autorisation d'exploitation de route en se basant en partie sur les dispositions relatives à la propriété et au contrôle.  Les routes intérieures sont en principe réservées aux transporteurs basés en Suisse, définis ci-après.  Toutefois, l'OFAC a le pouvoir discrétionnaire d'admettre des transporteurs étrangers sur la base de l'intérêt commun.  Pour les routes internationales, il admet les transporteurs suisses ou étrangers, conformément aux accords bilatéraux pertinents applicables à ces routes.

138. Le Conseil fédéral a le pouvoir de décider dans quelle mesure une compagnie de transport aérien commercial doit être détenue ou effectivement contrôlée par des citoyens suisses pour être considérée comme étant basée en Suisse (Loi fédérale sur l'aviation, article 27).  Comme il est stipulé dans l'OSAv, la compagnie doit être enregistrée en Suisse, contrôlée effectivement et détenue en majorité par des compagnies ou des citoyens suisses, des étrangers résidant en Suisse, ou des compagnies étrangères assimilées à des citoyens ou à des compagnies suisses en vertu des accords internationaux (tels que l'Accord avec l'UE mentionné ci-après).
  Les membres d'équipages employés pour les services de transport aérien intérieur de passagers et de fret doivent être des ressortissants de l'UE ou de l'AELE, ou des résidents suisses.  Il peut être recouru aux équipages des pays tiers si le SECO l'estime nécessaire.

139. La location d'aéronefs avec équipage (comprenant, en règle générale, le carburant, la maintenance et l'assurance) aux transporteurs suisses n'est pas limitée aux compagnies ou aux citoyens suisses.  Les dispositions commerciales concernant la location d'aéronefs avec ou sans équipage figurent en général dans des accords bilatéraux conclus par la Suisse;  elles vont d'un régime très libéral à un régime très restrictif, selon les exigences du partenaire à l'accord.  La Suisse estime que la location d'aéronefs sans équipage est un service commercial, de même que la location d'autres matériels industriels sans opérateur, et qu'elle n'est donc pas soumise aux restrictions sur la propriété et le contrôle.

140. Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord avec l'UE, et en partie du fait de la réduction des activités du transporteur national Swiss, de nombreuses compagnies aériennes nouvelles, essentiellement à faibles coûts, ont obtenu des droits de trafic sur les routes intérieures et internationales.
  Par exemple, en octobre 2003, l'OFAC a accordé à Cirrus, un transporteur allemand, le droit d'exploiter les vols intérieurs entre Genève et Lugano pendant six mois, car ce service n'était plus fourni par le transporteur national Swiss;  une compagnie suisse (Flybaboo) a annoncé son intention d'assurer ce service dès qu'elle aurait obtenu la licence d'exploitation et l'AOC.  En outre, certains transporteurs déjà présents en Suisse ont élargi leurs offres.

Services aéroportuaires

141. Le Liechtenstein n'a pas d'aéroports.  La Suisse a trois grands aéroports internationaux, à savoir Zurich (l'aéroport principal, avec près des deux tiers du trafic aérien), Genève et Bâle‑Mulhouse, ainsi que dix aéroports régionaux.  Tous les aéroports suisses offrant des services commerciaux sont détenus par les cantons.
  Les fonctions pertinentes sont assurées par les aéroports ou par des entreprises contrôlées par les aéroports.  Selon les autorités, les aéroports ne bénéficient d'aucune subvention publique.  Toutefois, les cantons accordent dans certains cas à leurs aéroports des prêts porteurs d'intérêts (par exemple, un prêt de 300 millions de francs suisses accordé par le Canton de Zurich à l'aéroport de Zurich, qui n'est pas encore remboursé en 2004).

142. Les services aéroportuaires en Suisse génèrent un chiffre d'affaires annuel de 60 millions d'euros à Bâle-Mulhouse, de 200 millions de francs suisses à Genève et de 530 millions de francs suisses à Zurich (dont 240 millions dans les sous-secteurs autres que l'aviation).  Les recettes provenant des redevances aéroportuaires (redevances d'atterrissage liées au poids, au bruit et aux émissions des aéronefs, redevances passagers, redevances de stationnement et taxes de manutention) servent à financer toutes les dépenses liées aux aéroports.  Les charges aéroportuaires ne sont pas approuvées formellement par les autorités de l'aviation.  Toutefois, elles sont soumises à la surveillance générale de l'Office fédéral de l'aviation civile et du Surveillant des prix.  Ces organismes appliquent les politiques de l'OACI concernant les redevances d'aéroports et de services de navigation aérienne.  Un débat récent est apparu au sujet des redevances imposées aux compagnies aériennes pour les services fournis à l'aéroport de Genève.  Ce dernier a annoncé, en novembre 2003, la mise en place de redevances aéroportuaires différenciées, basées sur le type de service rendu, dont une redevance plus faible dans l'ancienne aérogare pour les transporteurs à faibles coûts.

Services d'escale

143. Au moment de l'examen des politiques commerciales de la Suisse et du Liechtenstein en 2000, les compagnies aériennes dont la part du transport des passagers dépassait 4,5 pour cent à Genève et 1,5 pour cent à Zurich étaient autorisées à assurer leurs propres services d'escale (y compris l'enregistrement), mais n'avaient pas le droit de fournir ces services à des tierces parties.
  En janvier 2002, la législation suisse sur les services d'escale a été harmonisée avec la Directive 96/67 de l'UE.
  Cette directive couvre tous les aspects, y compris les services d'escale assurés mutuellement ou par des tiers, des opérations relatives aux passagers et/ou aux marchandises.  Selon les autorités, un nouveau système est désormais en place.

Attribution des créneaux horaires

144. Jusqu'en 2002, l'attribution des créneaux horaires était basée de façon générale sur les droits d'antériorité.  Depuis lors, les autorités ont indiqué que la réglementation suisse sur l'attribution des créneaux avait été harmonisée avec le Règlement 95/93 de l'UE et que les règlements en la matière concernant les vols internationaux suivaient les lignes directrices mondiales de planification horaire de l'Association du transport aérien international (IATA).  La vente de créneaux n'est pas permise en Suisse.  Les autorités ont indiqué que Slot Coordination Switzerland était une organisation indépendante à but non lucratif, dont les activités ont commencé le 1er avril 2004 sous la surveillance de l'OFAC.  Un comité de coordination des créneaux sera créé pour les aéroports de Genève et de Zurich d'ici à l'automne 2004.

Contrôle du trafic aérien

145. En 2001, Swisscontrol, une compagnie publique, et Swiss Air Force, qui contrôlaient auparavant le trafic aérien civil et militaire dans l'espace aérien suisse, ont été regroupées pour former Skyguide, une nouvelle compagnie publique visant à renforcer l'efficacité.  Skyguide est chargée de la gestion et du contrôle du trafic aérien civil et militaire dans l'espace aérien suisse, à Zurich, Genève, Berne, Lugano et dans les aéroports militaires (mais non dans l'EuroAirport de Bâle‑Mulhouse‑Fribourg), ainsi que dans les secteurs de l'espace aérien voisin non suisse qui lui ont été assignés.
  La Suisse participe au projet "ciel unique" de l'UE.

Réparation, maintenance et mesures liées à l'assurance

146. Le Liechtenstein dispose d'une installation de maintenance.  En Suisse, les transporteurs aériens ne sont pas tenus d'utiliser les installations nationales de réparation et de maintenance.

147. En octobre 2001, le Conseil fédéral a fourni aux compagnies suisses une assurance responsabilité civile contre les risques aériens liés à la guerre et au terrorisme, valable jusqu'au 24 décembre 2001, après l'annulation de ce service par plusieurs assureurs privés.  La garantie de l'État n'a pas été prorogée après cette date.

d) Accords internationaux

Participation à l'OMC

148. Les droits de trafic, de même que les services directement liés à l'exercice de ces droits, ne sont pas visés actuellement par les dispositions de l'AGCS, qui portent uniquement sur la réparation et la maintenance des aéronefs, la vente et la commercialisation des services de transport aérien, et les services de systèmes informatisés de réservation (SIR).  Les engagements de la Suisse au titre de l'AGCS en matière de transports aériens ne visent que les services de réparation et de maintenance des aéronefs.  L'offre initiale de la Suisse dans les négociations en cours sur les services concernait la vente et la commercialisation des services de transport aérien, les services de systèmes informatisés de réservation (SIR), les services d'escale et les services de gestion des aéroports.  La vente et la commercialisation des services de transport aérien, ainsi que les services de SIR, sont visés par les exemptions du traitement NPF appliquées par la Suisse au titre de l'article II de l'AGCS.

149. Au titre de l'AGCS, la Suisse a consolidé ses mesures affectant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour ce qui est des aéronefs loués sans opérateur, sauf pour les compagnies assurant des vols réguliers ou affrétés.  La Suisse a également consolidé ses mesures affectant la présence commerciale pour les services de manutention de marchandises.

150. Lors des négociations en cours sur le commerce des services, il a aussi été demandé de procéder à la libéralisation multilatérale des "droits essentiels" ou, en d'autres termes, du droit effectif de transporter par voie aérienne des marchandises et des passagers.
  À cet égard, plusieurs Membres de l'OMC ont fait valoir les raisons économiques justifiant la libéralisation du transport aérien de marchandises, y compris tous les droits de trafic (par exemple, les droits de cabotage), ainsi que la suppression des obstacles à la participation étrangère au capital.
  La Suisse est disposée à inclure les services directement liés à l'exercice des droits de trafic dans les négociations sur l'AGCS, bien qu'il n'existe aucun consensus à ce stade sur la définition de ces services.  Toutefois, elle a exprimé des réserves quant à l'inclusion des droits de trafic eux-mêmes.

Préférences accordées aux transporteurs de l'UE et de l'AELE

151. Après l'entrée en vigueur, en 2002, de l'Accord sur les transports aériens conclu entre la Communauté européenne et la Confédération suisse (l'Accord avec l'UE), le régime applicable aux transporteurs étrangers souhaitant exploiter des services de transport aérien commercial à destination et en provenance de Suisse dépend de la question de savoir si ces compagnies sont basées ou non dans un pays de l'AELE/l'UE.  Une compagnie aérienne constituée en Suisse, ou dans tout État membre de l'Union européenne (UE) ou de l'AELE, peut fournir des services réguliers et des services non réguliers correspondant aux droits de troisième et de quatrième liberté entre l'État membre dont elle relève et la Suisse.  L'Accord avec l'UE interdit toute discrimination basée sur la nationalité entre les compagnies aériennes suisses et celles de l'UE/l'AELE qui sont établies et agréées en Suisse ou dans l'UE/l'AELE.  Dans cet accord, la Suisse a donc étendu le traitement national aux compagnies de l'UE et de l'AELE.

152. En vertu de l'Accord avec l'UE, les transporteurs suisses bénéficient d'un avantage important, à savoir qu'ils peuvent également, depuis juin 2004, assurer le transport de passagers ou de marchandises entre des points quelconques situés dans les différents pays de l'UE (septième liberté).
  Toutefois, l'accord ne permet pas le cabotage (huitième liberté), même s'il prévoit d'engager des négociations sur ces droits additionnels cinq ans après son entrée en vigueur (c'est-à-dire d'ici à juin 2007).  En pratique, l'accord semble avoir suscité de nouvelles activités, telles que l'exploitation de la route Berne-Berlin par le transporteur autrichien InterSky, qui aurait été impossible avant son entrée en vigueur.  Depuis 2002, un grand nombre de nouveaux transporteurs des pays de l'UE ont commencé à desservir des routes intérieures suisses et des routes internationales, un nouveau transporteur suisse est apparu sur le marché, et certains transporteurs déjà présents en Suisse ont élargi leurs offres.

153. Les articles 8 et 9 de l'Accord avec l'UE interdisent les pratiques anticoncurrentielles, y compris l'abus de positions dominantes, sauf celles qui affectent uniquement le territoire suisse et sont visées par la législation nationale.  Selon les autorités, cette exception résulte du fait que, pour des raisons de politique interne, la Suisse a tenu à limiter la portée des législations et des pouvoirs étrangers aux cas où cela était justifié.

154. Les transporteurs aériens de l'UE qui souhaitent exploiter des vols de passagers ou de marchandises relevant de la cinquième ou de la septième liberté entre la Suisse et un pays situé hors de l'Union européenne (ou de l'AELE) sont tenus de demander des droits de trafic à l'OFAC.  L'approbation de l'OFAC est soumise à la présentation d'une déclaration de réciprocité, délivrée par les autorités aéronautiques de l'État où le requérant est constitué en société et exerce principalement ses activités.  En outre, l'OFAC peut demander au requérant de fournir ce qu'il est convenu d'appeler des déclarations de non-objection, délivrées par les compagnies suisses de transport aérien.

155. Dans la révision de 2002 de la Convention de l'AELE, une nouvelle annexe, concernant les transports aériens, contenait une liste des lois de l'UE à appliquer.  Il s'agit de la même annexe que celle à l'Accord avec l'UE, à l'exception des règles sur la concurrence qui y sont omises.  Sur la base de la réciprocité, la Suisse traite tous les membres de l'EEE de la même façon;  toutefois, certains membres de l'EEE ont formulé des réserves (l'Islande a notamment émis une réserve au sujet du régime de propriété des transporteurs aériens).

Autres accords sur les services de transport aérien

156. Les droits relatifs au trafic international de passagers et de fret des pays non membres de l'UE ou de l'EEE sont régis de manière générale par des accords bilatéraux dans des conditions de réciprocité.  Quelque 45 accords ont été signés ou modifiés depuis 2000.  Afin d'exercer des activités en Suisse, un transporteur étranger doit avoir été désigné par son pays d'origine.  Les accords peuvent prévoir une "désignation unique", autorisant un seul transporteur par signataire, ou une "désignation multiple".  La plupart des accords sont basés sur le partage des capacités et précisent la fréquence et les tarifs;  quelques exceptions récentes concernent les accords "ciel ouvert" conclus avec les États‑Unis et le Pakistan.
  Les autorités indiquent que la politique actuelle de la Suisse consiste à rechercher des accords libéraux, y compris en ce qui concerne la propriété et le contrôle.

157. En novembre 2003, Swiss International Air Lines a annoncé la signature d'une alliance avec British Airways et son adhésion à l'alliance One World.  L'alliance avec British Airways comprenait un important partage de codes et l'intégration de programmes de fidélisation.  Cette alliance a été révoquée ultérieurement.  Les arrangements sur le partage de codes entre les transporteurs de l'UE et ceux des pays tiers qui ont une incidence sur le marché suisse sont subordonnés à une autorisation de l'OFAC.  Cette autorisation est délivrée conformément aux dispositions des accords bilatéraux conclus avec les États concernés, ou sur la base d'une analyse des avantages et des inconvénients de ces arrangements pour les intérêts suisses.  Il faut absolument que les compagnies suisses bénéficient de droits de réciprocité dans l'État concerné.

5) Tourisme

158. Le tourisme est le sous-secteur de l'économie qui a été le plus affecté par le prix élevé des produits agricoles (principalement les produits alimentaires) et par le coût élevé de l'énergie résultant des monopoles d'État ou privés ou de droits exclusifs sur la fourniture de gaz et d'électricité.  Les autorités suisses ont indiqué que le coût élevé de la main-d'œuvre, dû aux contingents concernant le nombre de permis de travail accordés aux travailleurs étrangers dans les hôtels et les restaurants, a été compensé en partie par la suppression de la priorité dont bénéficiaient les travailleurs résidents par rapport aux ressortissants de l'UE (voir ci-après 10)).

Suisse

159. Le gouvernement fédéral prévoit d'accorder une aide de 200 millions de francs suisses pendant la période 2005-2009 (soit 40 millions de francs suisses par an) afin d'aider Suisse Tourisme
 à "promouvoir des destinations d'une manière orientée vers les résultats";  ces résultats seront mesurés en fonction du nombre effectif de touristes.  Les instruments servant actuellement au soutien du tourisme ont été modernisés et dotés de nouveaux fonds.  Un budget de 35 millions de francs suisses pour la période 2003-2007 a été adopté pour financer Innotour, un programme gouvernemental pour la promotion de l'innovation et de l'éducation dans le tourisme.  La Société suisse de crédit hôtelier, qui est une société publique, a obtenu un nouveau prêt sans intérêt d'environ 60 millions de francs suisses, qu'elle attribuera sous forme de crédit aux hôtels des régions montagneuses.  Cette société offre des prêts à des conditions de faveur ainsi que des garanties de crédit aux petites et moyennes entreprises qui investissent dans les régions touristiques, conformément à la Loi fédérale sur l'hébergement de juin 2003.

160. Le 15 juin 2004, la Suisse a signé un mémorandum d'accord avec la République populaire de Chine, selon lequel elle figurera désormais dans la liste des pays vers lesquels la Chine autorise des voyages en groupe.  Le mémorandum réglemente notamment l'organisation pratique des voyages touristiques dans les deux pays et met en place une procédure efficace d'attribution des visas.  Selon les autorités, le nombre des nuitées des visiteurs chinois, qui était d'environ 120 000 en 2004, devrait être multiplié par trois au cours des dix prochaines années.  Le mémorandum est également applicable au Liechtenstein.

161. En 2004, ce qu'il est convenu d'appeler la clause du besoin, qui est inscrite dans la Constitution fédérale
 et réglemente l'octroi de licences par les cantons pour la fourniture de services de restauration, a été abandonnée avec une période de grâce de dix ans.  Les critères d'octroi des licences, qui visent à sauvegarder les restaurants existants, concernent notamment la densité de la population et le nombre de restaurants dans le voisinage.  À la fin de la période de transition, le marché devrait en fin de compte déterminer l'emplacement et la gestion des restaurants.  Des prescriptions spécifiques s'appliquent encore à la fourniture de services de guide touristique, mais la législation existante devait être révisée:  par exemple, dans certains cantons, les examens exigés pour être guide de montagne ou moniteur de ski ne sont pas ouverts aux étrangers;  dans d'autres cantons, les étrangers ne peuvent pas exercer une activité de manière indépendante.  Le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée pour la vente des services d'hébergement, qui est de 3,6 pour cent, a été inscrit de façon permanente dans la Constitution en 2003.  Les entreprises continuent de fixer librement les prix dans le secteur du tourisme.

Liechtenstein

162. Le gouvernement du Liechtenstein accorde un soutien financier d'environ 500 000 francs suisses par an (en moyenne) aux activités de promotion du tourisme.  Certaines de ces activités sont coordonnées avec celles d'associations de tourisme suisses.  À l'exception des différences concernant les règles d'acquisition des biens immobiliers, les règlements du Liechtenstein sur le tourisme sont similaires à ceux de la Suisse.  Liechtenstein Tourisme a été créée par la Loi sur le tourisme, qui est entrée en vigueur le 1er septembre 2000, afin de prendre en charge les activités de promotion.
  Parallèlement à l'adoption de cette loi, un conseil d'administration de sept membres a été nommé.  Le conseil a élaboré une politique de réorientation du sous-secteur du tourisme;  par exemple, un plan d'activités a été établi et la formulation de la mission du tourisme a été mise à jour de manière à donner davantage d'importance à ce sous-secteur.

163. Depuis 2000, diverses mesures ont été mises en œuvre.  Une Journée du tourisme, qui réunit les participants du secteur du tourisme, est organisée chaque année depuis l'automne 2000.  Les nouvelles mesures comprennent également la création d'une présence sur Internet avec un système de réservation, l'octroi du label de qualité Q1 par Suisse Tourisme, l'introduction d'un système de mise à jour des partenaires, une lettre de nouvelles sur Internet à l'intention des médias, un accord de coopération avec les municipalités de Vaduz et de Triesenberg, un accord de collaboration avec la Suisse, l'organisation d'un Marché international du tourisme, l'ouverture d'un bureau d'accueil à la gare routière de Vaduz, la participation à divers groupes de travail et projets, ainsi que le lancement de plusieurs produits (par exemple, "Winter-Hit Malbun").  Des relations de travail étroites ont également été créées avec différents opérateurs du secteur privé au Liechtenstein afin de servir les clients, et environ 15 conférences sont organisées conjointement chaque année.

164. Dans son jugement du 17 novembre 2003, le tribunal d'État de la Principauté du Liechtenstein a constaté que l'application de certaines dispositions de la législation antérieure (notamment celles concernant la taxe sur le tourisme) était anticonstitutionnelle.  La législation sur le tourisme a été révisée ultérieurement.

165. Le nombre des arrivées et des nuitées au Liechtenstein a diminué en 2001 et 2002.  En 2003, le nombre des arrivées a augmenté de 1 pour cent, mais celui des nuitées a baissé de 0,8 pour cent.  Outre la tendance aux séjours plus courts, le tourisme au Liechtenstein a aussi été affecté, entre autres, par un sentiment d'insécurité croissant pour ce qui est des projets de voyages, une situation économique internationale tendue, une sensibilité accrue aux prix et des événements tels que les attentats du 11 septembre et le SRAS.

6) Services professionnels

166. Comme le commerce des services professionnels, et des services fournis aux entreprises en général, repose en grande partie sur le mouvement des personnes physiques, les fournisseurs de services professionnels sont particulièrement affectés par les règlements qui limitent ce mouvement (mode 4 selon la terminologie de l'AGCS).  Depuis la conclusion de l'Accord bilatéral entre la Suisse et l'UE sur la libre circulation des personnes (chapitre II 4) ii) c), on a constaté d'importants changements dans les conditions affectant dans l'ensemble l'emploi des étrangers par les entreprises nationales et dans les conditions à remplir par les étrangers pour travailler en Suisse.

167. En raison du processus actuel d'intégration européenne, la politique suisse en matière d'accès au marché du travail diffère désormais de plus en plus entre les ressortissants de l'UE/l'AELE et ceux des pays tiers.  Le principal moyen d'action sur le marché du travail est un système de contingents annuels limitant le nombre total de permis de travail accordés.  En 2004, le contingent annuel pour les ressortissants des pays tiers comprenait 4 000 permis de séjour et 5 000 permis à court terme.  Les contingents applicables à l'ensemble du pays sont attribués par canton.  En principe, les permis de travail accordés pour la première fois ne peuvent être délivrés exceptionnellement qu'à des étrangers hautement qualifiés qu'il faut employer d'urgence et si des raisons particulières justifient cette exception.  Dans le cas des ressortissants de l'UE/l'AELE, les contingents sont supprimés progressivement.  Le deuxième moyen d'action est un critère relatif au marché du travail, selon lequel l'emploi de la main-d'œuvre locale (résidents) est prioritaire, indépendamment de la nationalité, et non l'octroi de permis de travail à des non-résidents.  Toutefois, depuis juin 2004, les résidents ne sont plus prioritaires par rapport aux ressortissants de l'UE/l'AELE.

ii) Services juridiques

Suisse

168. La Loi fédérale sur la libre circulation des avocats (LLCA)
, en vigueur depuis le 1er juin 2002, a unifié au niveau fédéral les règles et les prescriptions cantonales concernant la profession d'avocat qui étaient auparavant disparates.  Toutefois, les cantons gardent le droit de déterminer les prescriptions concernant l'octroi des licences cantonales, dans la mesure où elles ne sont pas contraires à la LLCA;  il n'existe pas de régime de licences fédérales.  La LLCA a également introduit la libre circulation des avocats dans l'ensemble du pays, ce qui permet aux avocats de plaider, sans autorisation spéciale, devant le tribunal d'un canton autre que celui dans lequel ils sont enregistrés.  En 2002, quelque 6 800 avocats étaient enregistrés en Suisse.

169. En ce qui concerne la pratique du droit en Suisse pour les avocats des pays de l'UE, la Loi modifiée a été basée sur l'accord bilatéral entre l'UE et la Suisse concernant la libre circulation des personnes.
  S'agissant des avocats de l'AELE, la Loi est fondée sur la Convention de Vaduz entre la Suisse et les autres pays de l'AELE, qui est entrée en vigueur le 1er juin 2002 (chapitre II 4) ii) a)).

170. En vertu de la LLCA modifiée, un avocat qui souhaite plaider devant un tribunal suisse doit détenir une licence d'avocat cantonale et être inscrit au registre du canton dans lequel il est établi (en ce qui concerne le conseil juridique, voir ci-après).  Afin d'obtenir cette licence cantonale, il doit avoir suivi des études de droit sanctionnées par un diplôme universitaire suisse ou par un diplôme universitaire équivalent d'un pays ayant conclu avec la Suisse un accord de reconnaissance mutuelle des diplômes (c'est-à-dire les États de l'UE et de l'AELE), puis avoir acquis en Suisse une expérience pratique d'au moins un an et réussi un examen théorique et pratique portant sur les connaissances juridiques.  L'enregistrement est subordonné à l'obtention de la licence cantonale et à certaines qualifications personnelles.

171. Les ressortissants des États membres de l'UE ou de l'AELE qui sont autorisés à exercer en tant que juristes au titre de l'une des professions indiquées dans l'annexe à la LLCA peuvent représenter des parties devant les autorités judiciaires en Suisse, en vertu de la liberté relative à la fourniture de services (pendant 90 jours par an au maximum, conformément à la Directive 77/249/EEC);  ils ne peuvent pas être inscrits dans un registre cantonal.  Par ailleurs, ils peuvent représenter en permanence des parties devant les autorités judiciaires s'ils sont enregistrés (dans la liste officielle des ressortissants des États membres de l'UE ou de l'AELE) auprès de l'autorité cantonale de surveillance des avocats.  Dans le cas des procédures pour lesquelles une représentation en justice est obligatoire, par exemple une représentation devant un tribunal pour une procédure pénale concernant de graves accusations, ils doivent agir en accord avec un avocat enregistré au niveau cantonal.  Les avocats de l'UE ou de l'AELE inscrits depuis trois ans sur la liste officielle et en mesure de prouver qu'ils ont exercé effectivement des activités régulières dans le domaine du droit suisse peuvent être inscrits dans un registre cantonal.  Les avocats qui ont obtenu un diplôme leur permettant d'exercer leur profession dans l'un des États membres de l'UE ou de l'AELE, après des études de trois ans au minimum, et qui, le cas échéant, ont terminé la formation professionnelle requise, peuvent aussi passer un examen.  Les avocats enregistrés et ceux qui réussissent l'examen ont les mêmes droits et devoirs que les avocats suisses.

172. Les avocats des pays non membres de l'UE ou de l'AELE qui ne satisfont pas aux prescriptions générales ne peuvent pas être enregistrés et ne peuvent exercer qu'en qualité de conseillers juridiques.  Comme elle l'a consolidé dans sa Liste annexée à l'AGCS, la Suisse n'impose aucune restriction sur la fourniture de services de conseil par des avocats étrangers, selon le droit de leur pays ou le droit international, en ce qui concerne la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale (sauf dans le canton de Saint-Gall, où la nationalité suisse est exigée pour l'établissement d'un cabinet).

173. La surveillance des avocats s'effectue au niveau cantonal.  Chaque canton désigne une autorité chargée de la surveillance des avocats exerçant sur son territoire.  Il est possible de faire appel des décisions de cette autorité auprès du tribunal cantonal, puis de la Cour fédérale de justice.  Les membres du barreau sont également soumis à cette surveillance.  Les autorités cantonales de surveillance pertinentes doivent être informées de toute violation des règles professionnelles de la part d'avocats agréés.
  On compte 24 associations d'avocats cantonales indépendantes, qui relèvent de l'Ordre du barreau suisse.  Les honoraires sont en général conformes aux lignes directrices de l'association d'avocats pertinente, ou fixés par la législation cantonale.

Liechtenstein

174. À la fin de 2003, on comptait au Liechtenstein 103 avocats (dont 31 étrangers), 27 sociétés d'avocats, 61 avocats associés, cinq mandataires, 16 avocats spécialisés dans les affaires de brevets et cinq sociétés de conseil en brevets.  Les principaux textes législatifs réglementant la profession d'avocat sont la Loi sur les avocats et l'Ordonnance correspondante
;  cette profession est surveillée par l'Autorité des services financiers (FSA).  Le Liechtenstein n'a pas pris d'engagement au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services juridiques, à l'exception de l'absence de restrictions sur la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de services de conseil juridique selon le droit du pays d'origine et le droit international.

175. L'inscription sur la Liste des avocats nationale est obligatoire pour avoir le titre d'avocat et exercer le droit;  il faut avoir la nationalité du Liechtenstein ou d'un pays de l'EEE, être domicilié dans l'un de ces pays, avoir réussi les examens du barreau et posséder un cabinet au Liechtenstein.  Afin de pouvoir passer ces examens, il faut avoir acquis deux années d'expérience pratique auprès d'un tribunal ou d'un avocat agréé
, ou obtenu un diplôme de droit dans une université reconnue.  L'ordre professionnel des avocats du Liechtenstein est la Chambre des avocats, un organisme de droit public constitué de tous les avocats inscrits sur la Liste des avocats ou sur la Liste des avocats européens résidents;  la Chambre est supervisée par le gouvernement.  La Chambre des avocats peut autoriser de façon temporaire la fourniture transfrontières de services par des avocats de l'EEE, sous réserve de certaines conditions.

176. Les avocats des pays non membres de l'EEE peuvent, dans certaines circonstances, être autorisés par la FSA à agir en tant que représentants ou avocats de la défense d'une partie devant un tribunal ou une autorité du Liechtenstein.

iii) Services de comptabilité et de révision

Suisse

177. Dans sa Liste d'engagements au titre de l'AGCS, la Suisse n'impose aucune limitation à la prestation des services de comptabilité, de révision et de tenue de livres en ce qui concerne la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale, pour l'accès aux marchés ou le traitement national, à l'exception du fait que les services de révision d'une société anonyme ou d'une société en commandite par actions doivent être fournis par au moins une personne ayant une présence commerciale en Suisse.

178. En 2001, 31 233 personnes étaient employées dans la comptabilité et la révision.
  De façon générale, les services de comptabilité et de révision ne sont pas réglementés en Suisse en tant que tels;  un titre professionnel ne confère pas le droit d'exercer une activité réservée, mais est plutôt un signe de compétence.  Parmi les exceptions, le canton du Tessin subordonne l'exercice des professions de réviseur, de conseiller fiscal et de fiduciaire à des qualifications spécifiques et à une autorisation cantonale, tandis que le demi-canton de Bâle-Campagne n'exige une autorisation que pour les réviseurs.  L'Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) tient une liste des professions réglementées.

179. Le principal texte de loi régissant l'état financier des entreprises suisses – le Code suisse des obligations
 – stipule que les réviseurs doivent avoir les "qualifications nécessaires" à l’accomplissement de leur tâche;  l'un au moins des réviseurs doit avoir son domicile en Suisse, et son siège ou une succursale inscrite au registre du commerce.
  C'est le réviseur qui décide "de façon indépendante" de la capacité professionnelle nécessaire pour s'acquitter du mandat.  Il en est de même pour les réviseurs étrangers.  Aucune autorité ne contrôle la capacité professionnelle.  Le Conseil fédéral a proposé, dans un message présenté en juin 2004, d'abandonner cette réglementation autonome pour passer à un système d'accréditation.

180. Les réviseurs doivent posséder des qualifications particulières lorsqu'une société est importante ou débitrice d’un emprunt par obligations, ou si ses actions sont cotées en bourse.
  Une telle société doit être vérifiée par des réviseurs particulièrement qualifiés.
  Afin de devenir un réviseur particulièrement qualifié, il faut un certificat étranger de capacité professionnelle, estimé équivalent à une qualification suisse;  ou une autorisation accordée en vertu des dispositions de la huitième Directive de l'UE sur le droit des sociétés
, ainsi qu'une expérience pratique correspondante et des connaissances concernant les dispositions juridiques suisses nécessaires.
  L'OFFT est chargé de reconnaître les diplômes étrangers des réviseurs particulièrement qualifiés.  L'article 3 de l'Ordonnance sur les qualifications professionnelles des réviseurs particulièrement qualifiés définit la responsabilité du conseil d'administration.  Toutefois, comme il a été indiqué ci-dessus, le Conseil fédéral a l'intention de passer à un système d'accréditation.  En outre, les deux tiers au moins de l'expérience pratique doivent avoir été acquis auprès d'un réviseur particulièrement qualifié.

181. En vertu des prescriptions concernant la cotation à la Bourse suisse (SWX), les sociétés inscrites doivent fournir des comptes et des rapports annuels révisés.
  À cet effet, elles doivent choisir des réviseurs ou des sociétés de révision enregistrés auprès de l'Instance d'admission de la Bourse.
  Il en résulte que l'Instance d'admission est de fait une autorité chargée de délivrer des licences aux réviseurs des sociétés cotées en bourse.  Toutefois, comme il a été indiqué, le message du Conseil fédéral en 2004 prévoit des modifications.  Les conditions d'enregistrement figurent dans le Règlement de cotation.

182. Les sociétés qui examinent les établissements financiers surpervisés par la Commission fédérale des banques (CFB) (chapitre IV 11)) doivent obtenir l'autorisation de la CFB.
  Il n'existe que deux catégories d'entités juridiques pouvant être reconnues comme réviseurs de banques:  1) les associations de révision qui sont affiliées avec au moins 12 banques et ont un capital, un capital garanti ou des réserves d'au moins 1 million de francs suisses, ainsi qu'un département de révision interne ayant une organisation indépendante;  et 2) les sociétés fiduciaires et les sociétés de révision dotées d'un capital versé d'au moins 1 million de francs suisses.
  Les réviseurs agréés doivent être des experts-comptables suisses ou détenir un diplôme étranger équivalent, ou faire preuve de compétences en matière de révision des banques.
  La reconnaissance des sociétés de révision étrangères est décidée par la CFB;  jusqu'à présent, aucune société de révision étrangère n'a demandé à être reconnue.

183. Le Code des obligations prévoit des lignes directrices générales pour la préparation des comptes.
  D'ordinaire, les entreprises suisses ayant une présence internationale utilisent les normes internationales en matière d'information financière (IFRS) ou les principes comptables généralement reconnus des États-Unis, tandis que les entreprises ayant principalement une présence en Suisse se servent des Swiss GAAP RPC (recommandations relatives à la présentation des comptes) moins restrictives.  Les entreprises étrangères peuvent aussi choisir d'utiliser les normes de leur pays.
  Toutefois, à compter du 1er janvier 2005, seules les IFRS et les principes comptables généralement reconnus des États-Unis seront des normes acceptables.
  Les Swiss GAAP RPC resteront acceptées pour les entreprises cotées au segment SWX Local Caps (entreprises locales), les sociétés immobilières et les sociétés d'investissement.  En ce qui concerne l'année fiscale 2002, 54 pour cent des entreprises cotées à la SWX ont utilisé les IFRS, 33 pour cent les Swiss GAAP RPC, et 5 pour cent les principes comptables généralement reconnus des États-Unis.

184. Le principal organisme professionnel représentant les comptables suisses est l'Institut suisse des experts-comptables et des conseillers fiscaux
, dont les membres peuvent être des personnes physiques ou des sociétés.  En 2004, le secteur privé et le gouvernement suisse ont mené des discussions sur la création d'un office public de surveillance des services comptables.  En outre, les autorités suisses et celles des États-Unis continuaient d'examiner les incidences de la Loi Sarbanes‑Oxley (2002) des États-Unis.

Liechtenstein

185. Au Liechtenstein, la profession de réviseur est réglementée et surveillée par l'Office des services financiers.  À la fin de 2002, 19 réviseurs et 30 sociétés de révision détenaient une licence au Liechtenstein, et sept sociétés de révision étrangères exerçaient leurs activités dans le cadre des accords sur la libre circulation des services.  En vertu de sa Liste annexée à l'AGCS, le Liechtenstein ne maintient aucune restriction sur la fourniture transfrontières ou sur la consommation à l'étranger pour ce qui est des services de comptabilité, de révision et de tenue de livres;  certaines limitations en matière d'accès aux marchés sont spécifiées en ce qui concerne la fourniture de services par l'intermédiaire d'une présence commerciale.  Aucun engagement n'a été pris quant à la présence des personnes physiques fournissant ces services.

186. Les services de révision sont organisés en vertu de la Loi sur les réviseurs et les sociétés de révision.
  Une licence est nécessaire afin d'obtenir le titre professionnel de réviseur (Wirtschaftsprüfer), protégé légalement, et d'être autorisé à effectuer des révisions professionnelles et à fournir des conseils connexes sur la comptabilité et les finances, les impôts, l'organisation et les technologies de l'information.  Les critères à remplir sont les suivants:  nationalité du Liechtenstein ou d'un pays de l'EEE et domicile dans l'un de ces pays, titres universitaires prescrits légalement, expérience pratique d'au moins trois ans auprès d'un réviseur agréé et réussite aux examens prévus pour les réviseurs.  Le domicile professionnel doit être situé au Liechtenstein.  Les activités de révision (définies ci-dessus) peuvent aussi être exercées par des entités juridiques (sociétés de révision – Revisionsgesellschaften) dont le siège est au Liechtenstein.  Afin d'obtenir une licence, la majorité du capital et des votes doivent être détenus par des réviseurs agréés au Liechtenstein, la majorité des membres du conseil d'administration de la société doivent être des réviseurs agréés, et la société doit être gérée notamment par un directeur général à plein temps qui est un réviseur agréé au Liechtenstein.

187. Les ressortissants des États membres de l'EEE, ou ceux des pays avec lesquels le Liechtenstein a conclu un accord de réciprocité, qui sont autorisés dans leur pays d'origine à exercer des activités de révision, bénéficient de la liberté d'établissement au Liechtenstein.  Les prescriptions en matière de licences pour ces catégories de réviseurs étrangers sont les suivantes:  titres universitaires et expérience professionnelle équivalents à ceux exigés pour les avocats nationaux, et réussite à des examens de qualification destinés spécialement aux étrangers;  assurance responsabilité et adhésion à l'organisation professionnelle du pays d'origine.  Les ressortissants des pays de l'EEE qui détiennent une licence de révision délivrée par leur pays d'origine peuvent exercer de façon temporaire des activités de révision au Liechtenstein en vertu du titre professionnel qu'ils ont acquis dans leur pays d'origine, sans avoir besoin d'une licence du Liechtenstein.

188. Les réviseurs des pays non membres de l'EEE qui souhaitent exercer de façon temporaire des activités de révision au Liechtenstein en vertu du titre professionnel qu'ils ont acquis dans leur pays d'origine doivent satisfaire aux obligations suivantes:  domicile dans leur pays d'origine, titres universitaires équivalents à ceux exigés pour les réviseurs nationaux, expérience pratique pertinente de trois ans acquise à l'étranger, réussite aux examens de qualification du Liechtenstein, adhésion à l'organisation professionnelle pertinente de leur pays d'origine et assurance responsabilité.

189. L'organisme professionnel de révision au Liechtenstein est l'Association des réviseurs du Liechtenstein, une association de droit public qui comprend tous les réviseurs et sociétés de révision agréés au Liechtenstein.  L'Association est surveillée par le gouvernement.

iv) Services d'ingénierie et d'architecture

Suisse

190. On compte environ 33 000 architectes et 45 000 ingénieurs en Suisse.
  Le marché est très fragmenté, le type d'entreprise allant du spécialiste indépendant au grand bureau ou à la grande société d'architecture et d'ingénierie.  Les principales sociétés professionnelles en Suisse sont la Société suisse des ingénieurs et des architectes et l'Union technique suisse (SIA/UTS).

191. Dans la plupart des cantons, certains noms de professions, tels qu'architecte, ingénieur ou technicien, ne sont pas protégés légalement;  l'exercice de ces professions n'est donc pas subordonné à une licence.  Toute personne, suisse ou étrangère, peut exercer ces activités, sauf dans les cantons de Fribourg, de Genève, de Lucerne, de Neufchâtel, de Vaud et du Tessin, qui réglementent les professions d'architecte et d'ingénieur civil.
  Sauf dans ces six cantons, il n'est pas nécessaire d'être inscrit au Registre suisse des ingénieurs, architectes et techniciens (REG).  Dans les six cantons concernés, il faut en règle générale être inscrit au REG ou au registre cantonal.  Ces registres sont ouverts aux professionnels étrangers s'ils exercent leur profession en Suisse depuis deux ou trois ans en général.  Conformément à l'approche libérale adoptée par la Suisse pour les professions d'architecte et d'ingénieur, aucune limitation concernant l'accès aux marchés ou le traitement national n'est (généralement) imposée.

192. Il existe une exception dans l'ensemble du pays, à savoir que les mesures officielles des terrains ne peuvent être effectuées que par des ingénieurs-géomètres brevetés;  la licence est accordée aux détenteurs d'un diplôme suisse reconnu délivré par l'une des deux universités techniques fédérales (à Zurich et Lausanne) ou par une école suisse d'enseignement supérieur ou spécialisée, après leur réussite aux examens théoriques de l'État.
  Les diplômes étrangers sont acceptés s'ils correspondent à la formation de niveau universitaire qui est nécessaire dans les 13 disciplines précisées dans l'Ordonnance (RS 211.432.261).  Parmi ces disciplines, deux sont typiquement suisses (les mesures officielles des terrains ainsi que les langues et la culture suisses).  La nationalité suisse est également exigée.  Toutefois, les géomètres étrangers peuvent travailler sous la responsabilité d'un ingénieur-géomètre suisse agréé.

193. Outre un diplôme, il faut avoir acquis en général trois années au moins d'expérience professionnelle (deux années pour les diplômés de l'enseignement technique) afin de pouvoir s'inscrire au REG (dans les six cantons où l'inscription est obligatoire);  les étrangers peuvent aussi s'inscrire dans les mêmes conditions que les citoyens suisses ou ceux du Liechtenstein, à condition de travailler en Suisse depuis au moins deux ans.
  L'accès semble libéral pour les fournisseurs étrangers, même dans les cantons où il est réglementé.  En vertu de l'accord bilatéral sur la libre circulation des personnes avec l'UE
, le REG est chargé de reconnaître l'équivalence des diplômes étrangers d'architecture, d'ingénierie et d'universités techniques avec les diplômes suisses.  L'approbation des diplômes étrangers techniques et professionnels (non universitaires) relève de l'Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie.

194. Le 1er janvier 2003, de nouvelles normes concernant la conception des structures, appelées Swisscodes, ont été introduites pour remplacer les codes de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA).  Les Swisscodes, établis dans le cadre d'un projet de la SIA en collaboration avec l'Office fédéral des constructions et de la logistique, des établissements d'enseignement et des associations professionnelles, sont une forme condensée des Eurocodes, les normes harmonisées de l'UE qui seront introduites d'ici cinq à dix ans.
  La compatibilité avec l'UE doit permettre d'améliorer l'accès au marché bilatéral, grâce à une base commune pour les calculs et les dispositions contractuelles.

Liechtenstein

195. Environ 175 architectes et 115 ingénieurs sont enregistrés au Liechtenstein.  Il s'agit de spécialistes indépendants ou de bureaux et de sociétés d'architecture et d'ingénierie.  La principale organisation professionnelle au Liechtenstein est l'Association des ingénieurs et des architectes du Liechtenstein (Liechtensteinische Ingenieur- und Architektenvereinigung), qui représente les architectes, ingénieurs civils, ingénieurs électrotechniciens, ingénieurs techniques, ingénieurs agronomes et ingénieurs-géomètres.  Les noms de professions, tels qu'architecte, ingénieur ou technicien, sont protégés légalement.  Afin d'obtenir une licence permettant de travailler en tant qu'ingénieur ou architecte, il faut avoir, outre un diplôme, trois années au moins d'expérience professionnelle et un bureau destiné à exercer la profession.  Les ressortissants des pays membres de l'EEE et les citoyens suisses doivent résider au Liechtenstein depuis 12 ans.  Un domicile permanent au Liechtenstein est requis pour les ressortissants des pays non membres de l'EEE et ceux qui ne sont pas suisses.  Afin de fournir des services d'ingénierie en qualité de géomètre dans le secteur public, il est nécessaire d'avoir la nationalité du Liechtenstein;  toutefois, les géomètres étrangers peuvent travailler sous la responsabilité d'un géomètre du Liechtenstein.

7) Services financiers

196. En vertu du Traité sur la monnaie de 1980 entre la Suisse et le Liechtenstein, la politique monétaire suisse est également applicable au Liechtenstein;  le franc suisse sert de monnaie légale au Liechtenstein depuis 1924.  La Banque nationale suisse (BNS) a les mêmes pouvoirs sur les banques suisses et sur celles du Liechtenstein, et les mêmes obligations envers ces banques.  Elle est détenue par des actionnaires tant publics que privés.
  Son principal rôle, mis à part le fait d'être la seule autorité émettant des billets de banque, consiste à appliquer la politique monétaire et à faciliter les opérations de paiement.
  Comme le Liechtenstein fait partie de l'EEE, l'ensemble de sa législation sur les banques, les valeurs mobilières, l'assurance et la comptabilité est basé sur la législation de l'UE, bien que les établissements financiers (principalement les banques) doivent aussi se conformer aux règles de comptabilité de la Commission fédérale des banques en raison de l'union monétaire entre les deux pays.

197. Les engagements spécifiques pris par la Suisse et le Liechtenstein au titre de l'AGCS concernent, dans certaines limites, tous les sous-secteurs indiqués dans l'Annexe sur les services financiers.
  Conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers, les deux pays sont allés plus loin dans la libéralisation de la fourniture transfrontières en étendant la portée sectorielle des engagements pris selon le mode 1 pour les services bancaires et autres services financiers (à l'exception de l'assurance).
  Toutefois, en ce qui concerne l'assurance, les engagements concernant la fourniture transfrontières restent limités aux risques maritimes, aériens et de transport, à la réassurance et aux services auxiliaires (tels qu'ils sont stipulés dans le Mémorandum).

ii) Services bancaires

a) Services bancaires et services liés aux valeurs mobilières en Suisse

198. La Suisse est l'un des centres financiers les plus importants au monde, en grande partie du fait de sa stabilité politique et économique.  Le franc suisse vient au cinquième rang des monnaies les plus négociées au monde.  Les services financiers représentent environ 11 pour cent du PIB du pays.
  En 2002, la bourse suisse était la huitième du monde en termes de capitalisation du marché.  Le secteur d'activité le plus important des banques suisses est la gestion de patrimoine, qui représente plus de 50 pour cent de leurs activités
;  on estime que 35 pour cent de la fortune privée mondiale est domiciliée en Suisse.  Comme la Suisse a adopté le système bancaire universel (c'est-à-dire sans séparation entre les activités des banques commerciales et celles des banques d'investissement), les activités relatives aux valeurs mobilières et aux fonds de placement sont également dominées par les banques.

199. À la fin de 2003, le système bancaire suisse comprenait 342 banques, avec un actif total de 2 237 milliards de francs suisses (soit 921 milliards pour l'actif national et 1 316 milliards pour l'actif étranger), des recettes totales de 13 milliards de francs suisses et 112 915 employés au total (dont 13 455 dans les bureaux des banques à l'étranger).
  Au cours des dernières années, la concentration du secteur bancaire s'est fortement accrue, le nombre des banques ayant diminué de 45 pour cent en 2003 par rapport au niveau de 1990, où l'on comptait 625 banques.  Concrètement, le système suisse comprend deux grandes banques, 24 banques cantonales, 83 banques régionales et caisses d'épargne, l'Union des banques Raiffeisen, 15 banques privées, 26 succursales de banques étrangères et 201 autres banques (122 banques étrangères et 55 banques opérant en bourse).  Les deux principaux groupes bancaires du pays, UBS AG et Credit Suisse Group (CSG), représentent 63 pour cent du total des actifs et dominent tous les aspects du système bancaire.  L'UBS est la sixième banque au monde en termes de capitaux propres (soit 42,5 milliards de francs suisses, et un actif de 851 milliards de francs suisses), et le CSG est la vingtième (avec un capital de 22,6 milliards de francs suisses et un actif de 689 milliards de francs suisses).
  PostFinance est la division des services financiers de la Poste suisse, le système postal entièrement détenu par l'État.  L'actif de PostFinance s'élevait en 2002 à 39 milliards de francs suisses, répartis dans 2,6 millions de comptes.  En février 2002, le conseil d'administration de PostFinance a décidé que la société offrirait aussi des prêts au nom d'une banque suisse, car la Loi sur les postes ne permet pas à PostFinance d'accorder directement des prêts (PostFinance n'étant pas une banque).

200. L'Union des banques Raiffeisen est une association de 471 petites banques régionales qui opèrent chacune de façon indépendante, regroupant l'épargne locale et accordant des prêts aux entreprises locales.  Les banques cantonales sont des organisations (semi-) gouvernementales (qui sont pour la plupart des banques universelles), tandis que les banques opérant en bourse sont des banques spécialisées dans le commerce des titres dans les bourses.  Les banques privées s'occupent principalement de la gestion de portefeuille et de patrimoine pour les particuliers et les investisseurs institutionnels.

201. Les banques cantonales, qui sont définies comme étant des banques dans lesquelles plus d'un tiers du capital social et des voix est contrôlé par le canton où elles sont établies, bénéficient de deux privilèges principaux.  Le canton est en général responsable de leurs dettes en totalité ou en partie, et elles bénéficient également d'un traitement préférentiel en ce qui concerne les obligations de capital et la fiscalité.  Toutefois, le statut juridique spécial des banques cantonales est en cours d'examen.  Deux établissements seulement ont le droit, en vertu de la Loi sur les obligations hypothécaires (1930), d'émettre des obligations hypothécaires:  la centrale d'émission de lettres de gage des banques cantonales suisses (Pfandbriefzentrale der schweizerischen Kantonalbanken) et la banque de crédit hypothécaire des établissements hypothécaires suisses (Pfandbriefbank schweizerischer Hypothekarinstitute).  Seules les banques cantonales peuvent prendre part à la première, et la participation à la seconde est limitée aux banques ayant leur siège en Suisse et dont les prêts hypothécaires représentent au moins 60 pour cent de leur actif.

202. Les activités bancaires sont organisées dans le cadre de la Loi sur les banques.
  Le 1er mai 2004, la nouvelle Loi fédérale sur la Banque nationale suisse est entrée en vigueur.  Cette loi clarifie le mandat de la BNS en matière de politique monétaire.  Elle précise que "[l]a Banque nationale conduit la politique monétaire dans l'intérêt général du pays.  Elle assure la stabilité des prix.  Ce faisant, elle tient compte de l'évolution de la conjoncture".  En outre, la BNS doit contribuer à la stabilité du système financier.  La nouvelle loi et l'ordonnance correspondante précisent également les responsabilités de la BNS quant à la surveillance des systèmes de compensation des paiements et des valeurs mobilières, et celle des systèmes de règlement.  En surveillant ces systèmes, la BNS renforce la sécurité et l'efficacité de l'infrastructure du marché financier suisse.

203. Le secret bancaire est un aspect important du système bancaire suisse;  il couvre toutes les relations commerciales entre les banques et leurs clients et n'est pas limité dans le temps.  En outre, une violation du secret professionnel du banquier par les employés de banque est une infraction pénale en vertu du droit suisse.
  Toutefois, le secret bancaire est levé dans les affaires pénales (telles que le commerce d'armes ou de stupéfiants, la corruption, le terrorisme, le blanchiment d'argent et la fraude fiscale) et peut être levé dans les affaires civiles dans certaines conditions (telles qu'un héritage, un divorce ou une faillite).
  En cas d'évasion fiscale, le secret bancaire est maintenu, même après une demande des autorités étrangères, car l'évasion fiscale n'est pas considérée comme une infraction en vertu du droit suisse.

204. La surveillance des banques est effectuée par une autorité fédérale indépendante, la Commission fédérale des banques (CFB).
  La CFB surveille tous les établissements financiers qui exercent des activités soumises à une licence, c'est-à-dire l'acceptation des dépôts du public sur une base professionnelle et la gestion de ces dépôts sous un nom de société.  Elle surveille donc les banques, les négociants en valeurs mobilières et les bourses, les fonds de placement, les deux établissements de crédit hypothécaire, ainsi que l'ouverture des participations et des offres publiques d'achat.
  Comme PostFinance n'est pas une banque, elle n'est pas assujettie à la Loi sur les banques et est supervisée directement par le Conseil fédéral.

205. Afin d'obtenir une licence de la CFB, une banque doit prouver qu'elle exerce des activités clairement définies, qu'elle dispose d'une organisation appropriée et que ses dirigeants ont une bonne réputation;  ces derniers doivent être domiciliés en un lieu qui leur permet d'assurer une "gestion responsable".  Les personnes physiques ou les entités juridiques qui détiennent directement ou indirectement 10 pour cent au moins du capital ou des droits de vote, ou qui influencent sensiblement la banque d'une autre manière (participation qualifiée), doivent garantir qu'elles n'auront pas une influence négative sur les activités bancaires.  Elles sont tenues de présenter une notification à la CFB avant d'acquérir ou de vendre une participation qualifiée, ou lorsque leur participation devient inférieure ou supérieure au seuil de 20 pour cent, 33 pour cent ou 50 pour cent.  Le capital social minimum entièrement versé est de 10 millions de francs suisses.

206. L'établissement en Suisse de toutes les succursales, filiales ou agences de banques étrangères est subordonné à une licence de la CFB.  Une fois établies, elles bénéficient du même statut que les banques suisses.  L'accès reste soumis à la réciprocité, sauf dans les cas visés par des obligations internationales, telles que les Accords de l'OMC.  La CFB est habilitée à surveiller les établissements étrangers en Suisse, mais elle permet aussi aux autorités étrangères de mener des inspections dans les établissements suisses des banques étrangères.

207. En 2000, la CFB a commencé à accorder des licences aux banques et aux négociants en valeurs mobilières opérant exclusivement sur Internet, c'est-à-dire sans présence physique.  La réglementation est identique à celle des établissements ayant une présence physique, y compris en ce qui concerne les dispositions en matière de diligence accrue et de blanchiment d'argent.  Il est impossible d'ouvrir un compte en ligne dans une banque suisse;  des documents doivent être fournis à la banque sous une forme physique.

208. La principale bourse en Suisse est la SWX Swiss Exchange, créée en 1993 et transformée en société par actions en 2002.
  Eurex, une bourse des produits dérivés, fait aussi partie du groupe SWX.
  La principale législation régissant les opérations boursières est constituée par la Loi sur les bourses (LBVM) et les ordonnances correspondantes.
  En vertu de la LBVM, les bourses doivent garantir une autoréglementation suffisante et sont soumises à l'approbation de la CFB.  Afin d'obtenir une licence, les négociants en valeurs mobilières doivent fournir certains renseignements et assurer la séparation interne de leurs transactions, de leur gestion de portefeuille et de leurs activités de règlement;  le capital minimum entièrement versé est de 1,5 million de francs suisses.  Les bourses organisées selon le droit international ont le droit d'opérer en Suisse si elles font l'objet d'une "surveillance appropriée".  Les négociants étrangers en valeurs mobilières peuvent être autorisés par la CFB à établir une succursale en Suisse s'ils fournissent certains renseignements et apportent la preuve qu'ils disposent d'une organisation et de ressources suffisantes.  Les autorités de surveillance étrangères doivent aussi approuver les opérations transfrontières et être d'accord pour fournir une aide administrative et des renseignements à la CFB.  Une présence commerciale (autre qu'un bureau de représentation) en Suisse ou au Liechtenstein est obligatoire afin de jouer un rôle de chef de file dans les émissions en francs suisses.

209. Les fonds de placement collectif sont assujettis à la Loi sur les fonds de placement (LFP) et à une ordonnance.
  Le gestionnaire de fonds doit être une société à responsabilité limitée qui se consacre exclusivement à la gestion de fonds et dont le principal centre d'administration est en Suisse.  Les fonds de placement étrangers ne peuvent être commercialisés ou distribués publiquement que par l'intermédiaire d'un représentant agréé résidant en Suisse.  La LFP fait actuellement l'objet d'une révision approfondie visant à d'élargir sensiblement sa portée.  Selon les autorités, cette révision n'affectera pas négativement l'accès aux marchés ou le traitement national.

210. La surveillance du secteur financier est en cours d'examen.  En décembre 1998, une commission a été créée afin d'analyser la surveillance du marché financier suisse.  Le rapport Zufferey, publié par cette commission en novembre 2000, a préconisé notamment la création d'une autorité de surveillance unique pour les banques, les valeurs mobilières et l'assurance, permettant de renforcer la coordination.  En novembre 2001, la Commission Zimmerli a été établie afin d'examiner le cadre juridique nécessaire à la création d'une nouvelle autorité intégrée.  Le FMI a approuvé ce projet dans son évaluation de 2002 en indiquant qu'"une autorité de surveillance unique aurait plusieurs avantages", notamment en ce qui concerne la surveillance des conglomérats et des grands établissements financiers.
  En juillet 2003, la première partie du rapport Zimmerli a été publiée à l'intention du public, suggérant que la CFB et l'Office fédéral des assurances privées devraient relever de la nouvelle Organisation de la surveillance fédérale des marchés financiers (FINMA).  Les résultats de la consultation ont été publiés en juin 2004.  La Commission Nobel, créée par la CFB en février 2000, a aussi examiné le modèle de surveillance (indirecte) dualiste de la Suisse, selon lequel les banques font principalement appel à des réviseurs externes pour assurer la surveillance.  Elle a confirmé que ce système donnait des résultats satisfaisants, une position également formulée par le FMI dans son évaluation de 2002.  Le système dualiste serait maintenu dans le cadre de la FINMA, celle-ci assurant directement la surveillance dans les cas exceptionnels.

b) Services bancaires et de gestion de fonds au Liechtenstein

211. Les services financiers ont représenté 30 pour cent du PIB du Liechtenstein en 2000 (soit 1,3 milliard de francs suisses).  Les activités concernent principalement la gestion d'actifs, les fonds de placement et l'assurance.  Au cours des dernières années, le secteur financier a enregistré une forte croissance, due essentiellement à l'accession du Liechtenstein à l'EEE en 1995;  le nombre des banques est passé de trois à 17.  La stabilité politique, les liens étroits avec la Suisse et un régime fiscal avantageux ont aussi stimulé le système financier.

212. À la fin de 2003, on comptait au Liechtenstein 16 banques (avec un actif total de 35 milliards de francs suisses, soit environ 1,5 pour cent de l'actif total des banques suisses);  deux sociétés financières;  107 entreprises d'investissement;  99 fiduciaires agréées;  287 sociétés fiduciaires agréées;  103 avocats, mandataires, avocats spécialisés dans les affaires de brevets et cabinets de conseil en brevets;  48 réviseurs et sociétés de révision;  et 21 compagnies d'assurance agréées au Liechtenstein.
  Le secteur bancaire est fortement concentré, trois banques représentant 90 pour cent du total des actifs bancaires;  deux d'entre elles sont cotées à la Bourse suisse et l'une est détenue par la Fondation du Prince du Liechtenstein.  Parmi les autres banques, dix sont des filiales de banques étrangères et quatre appartiennent à des intérêts nationaux.  Les actifs gérés s'élèvent à environ 100 milliards de francs suisses.

213. La principale législation régissant le secteur bancaire et les sociétés financières est constituée par la Loi sur les banques (1992) et l'Ordonnance sur les banques correspondante, telles qu'elles ont été modifiées.
  La surveillance des banques, des sociétés financières, des entreprises d'investissement, des fiduciaires, des avocats, des comptables et des réviseurs est effectuée par l'Autorité des services financiers (FSA).  Les banques et les sociétés financières doivent obtenir une licence du gouvernement avant de commencer leurs activités;  elles ne peuvent revêtir que la forme juridique d'une société anonyme (Aktiengesellschaft), bien que le gouvernement puisse accorder des exceptions.
  Leur siège et leur direction doivent être domiciliés au Liechtenstein.  Le capital minimum requis entièrement versé est de 10 millions de francs suisses pour les banques et de 2 millions de francs suisses pour les sociétés financières, bien que le gouvernement estime le premier montant insuffisant et exige en pratique 20 millions de francs suisses pour les banques.  Au moins un membre du conseil d'administration et un membre du conseil de direction doivent être domiciliés au Liechtenstein.  Ils doivent être dûment autorisés à représenter pleinement leur société.

214. La création de succursales ou de filiales d'une banque ou d'une société financière d'un pays non membre de l'EEE est aussi subordonnée à une licence;  l'établissement doit non seulement satisfaire aux obligations susmentionnées mais aussi faire l'objet d'une surveillance consolidée dans son pays d'origine, comparable à la surveillance prévue au Liechtenstein;  les autorités de son pays ne doivent présenter aucune objection.  Un établissement étranger qui souhaite établir une représentation au Liechtenstein doit obtenir une licence auprès de la FSA;  cette licence est accordée si l'établissement est surveillé dans son pays d'origine (surveillance consolidée dans le cas d'un groupe) d'une manière comparable à la surveillance prévue au Liechtenstein, si les autorités de surveillance de son pays d'origine ne s'opposent pas à la présence de la banque au Liechtenstein, et si la direction de la représentation "garantit d'exercer des activités commerciales irréprochables".  La Loi sur les banques (1992) s'applique (par analogie) aux succursales des banques, des sociétés financières et des sociétés de placement étrangères au Liechtenstein.  Il n'existe aucune obligation de réciprocité.  Jusqu'à présent, aucune banque étrangère n'a créé de succursale au Liechtenstein.

215. Du fait de la participation du Liechtenstein à l'EEE, les sociétés financières et les sociétés de placement domiciliées dans un État membre de l'EEE bénéficient du droit de la libre circulation des services pour les activités visées par les licences de leur pays d'origine, sans avoir besoin d'une licence du Liechtenstein;  toutefois, leurs opérations au Liechtenstein doivent être surveillées par les autorités de leur pays d'origine.  Il en est de même pour la création de succursales des établissements financiers de l'EEE au Liechtenstein.  Les fournisseurs des pays non membres de l'EEE doivent obtenir une licence au Liechtenstein.

216. Les entreprises d'investissement sont régies par la Loi sur les entreprises d'investissement (IUG).
  Avant d'entreprendre des activités commerciales, toute entreprise d'investissement doit obtenir une licence délivrée par le gouvernement.  Les entreprises d'investissement sont divisées en fonds de placement sur une base contractuelle (sous la forme juridique de sociétés de fiducie) et en sociétés d'investissement (sous la forme juridique de sociétés à responsabilité limitée).  Le capital minimum requis entièrement versé est de 1 million de francs suisses.  Les sociétés d'investissement doivent être constituées en sociétés à responsabilité limitée, avec un capital fixe ou variable.  Quelle que soit leur forme, les entreprises d'investissement doivent avoir un conseil d'administration et un gérant de patrimoine, qui doit être enregistré au Liechtenstein.
  En outre, l'administration principale d'une entreprise d'investissement doit être domiciliée au Liechtenstein.  La commercialisation de fonds mutuels ne peut être effectuée que par des banques, des sociétés de gestion de fonds ou des sociétés fiduciaires ayant une présence commerciale au Liechtenstein.  Il n'existe aucun marché secondaire ni aucune garantie d'émission au Liechtenstein.  Toutefois, les banques du Liechtenstein peuvent participer aux marchés secondaires par le biais de leurs opérations en Suisse.  Des parties d'entreprises d'investissement étrangères peuvent être vendues au Liechtenstein dans le cadre d'une licence ou, s'il existe un accord de réciprocité, après notification.

Blanchiment d'argent

217. Le Liechtenstein est partie à la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime (8 novembre 1990) (Convention de Strasbourg).  Il participe également au Comité restreint d'experts sur l'évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux (appelé aussi Moneyval).
  Il soutient le Programme mondial contre le blanchiment de l'argent des Nations Unies.

218. En automne 1999, à la suite d'allégations selon lesquelles le Liechtenstein n'avait pas réussi à lutter contre le blanchiment d'argent, Moneyval a fait procéder à un examen par des pairs.  Le Groupe d'action financière (GAFI) a entrepris un examen unilatéral au printemps 2000.  Ces évaluations ont confirmé l'existence d'un grave problème de blanchiment d'argent, dû principalement à la difficulté de faire respecter la législation pertinente et à des dispositions en matière d'entraide juridique jugées inefficaces et trop bureaucratiques.  En juin 2000, le GAFI a inscrit le Liechtenstein sur la liste des pays non coopératifs.

219. En réponse, les comptes numérotés, pour lesquels l'identité du détenteur n'est connue que par un cercle restreint, ont été supprimés par la loi, et la règle de la "notoriété du client" a été mise en place pour les activités financières et juridiques;  les autres mesures ont concerné notamment la révision de la Loi sur la diligence accrue et la publication d'un nouveau Décret exécutif sur la diligence accrue, une nouvelle Loi sur l'entraide juridique en matière criminelle, une ordonnance visant à établir l'Unité des renseignements financiers à laquelle les transactions suspectes doivent être notifiées;  un décret portant création de l'Unité de la diligence accrue, chargée d'appliquer la Loi sur la diligence accrue;  et la révision de la Loi sur les procédures pénales et les stupéfiants (1993).  En conséquence, le GAFI a retiré le Liechtenstein de la liste des pays non coopératifs en 2001 et a cessé de le surveiller en juin 2002.  Dans son rapport de 2003, le FMI a fait état d'"un niveau élevé de conformité" aux normes du GAFI.

220. En 1998, l'OCDE, préoccupée par la "concurrence fiscale dommageable" des régimes fiscaux préférentiels et des paradis fiscaux, a établi un cadre permettant d'identifier et d'examiner les problèmes causés par ces régimes.
  En 2000, et de nouveau en 2003, le Liechtenstein a été maintenu sur la liste des paradis fiscaux non coopératifs.

221. Le gouvernement du Liechtenstein s'efforce actuellement d'établir une autorité de surveillance financière intégrée, combinant les fonctions actuelles de la FSA, de l'Autorité de surveillance des assurances et de l'Unité de la diligence accrue.  La nouvelle autorité, qui sera appelée l'Autorité du marché financier (FMA), devrait commencer ses activités le 1er janvier 2005.  Elle sera indépendante du gouvernement et disposera de pouvoirs souverains pour assurer la surveillance de toutes les activités du marché financier.  La surveillance gardera son caractère dualiste, associant la surveillance directe (par le FMA) et la surveillance indirecte (par les réviseurs agréés relevant du FMA).

iii) Services d'assurance

a) Services d'assurance en Suisse

222. En 2003, les dépenses d'assurance par habitant ont atteint 5 660 dollars EU (dont 3 432 dollars EU pour l'assurance‑vie), soit le montant le plus élevé au monde.  La valeur ajoutée du secteur de l'assurance représente environ 2,7 pour cent du PIB de la Suisse.
  Au 30 septembre 2003, on comptait 198 compagnies d'assurance opérant en Suisse (103 compagnies d'assurance suisses, 40 étrangères, et 55 compagnies de réassurance suisses).

223. En vertu de la Loi sur la surveillance des assurances (LSA) (RS 961.01), les compagnies d'assurance privées sont surveillées par l'Office fédéral des assurances privées (OFAP).  L'OFAP supervise l'assurance‑vie, l'assurance accidents, l'assurance dommages et la réassurance, et collabore avec l'Office fédéral des assurances sociales (OFAS) pour la surveillance des assurances complémentaires des compagnies d'assurance maladie.
  Parmi les faits nouveaux récents, les ordonnances sur l'assurance‑vie et sur l'assurance dommages ont été révisées et sont entrées en vigueur en janvier 2004.
  La LSA et l'autre loi importante régissant les assurances privées en Suisse, à savoir la Loi fédérale sur les contrats d'assurance (2 avril 1908), font actuellement l'objet d'une révision complète visant à renforcer les obligations de solvabilité et à améliorer la surveillance de l'assurance et la protection des consommateurs.

224. Les assureurs (y compris les réassureurs) dont le siège est en Suisse doivent obtenir l'approbation de l'OFAP avant de commencer leurs activités;  les compagnies d'assurance étrangères dont les activités en Suisse sont limitées à la réassurance bénéficient d'une exemption et ne sont pas soumises à la surveillance de l'OFAP.  Les catégories d'activités doivent être précisées, chaque catégorie faisant l'objet d'une approbation distincte.  Un élargissement ultérieur à d'autres catégories doit être approuvé.  Les activités associant l'assurance‑vie et l'assurance autre que sur la vie ou des opérations non liées à l'assurance ne sont pas autorisées.  Il existe un monopole public de l'assurance contre l'incendie et les catastrophes naturelles (pour les bâtiments) dans 19 cantons.  Dans le cadre de son système de sécurité sociale, la Suisse maintient un monopole sur l'assurance accidents du travail dans certaines catégories d'entreprises (Caisse nationale d'accidents).

225. Les obligations en matière de capital minimum entièrement versé vont de 600 000 francs suisses à 10 millions de francs suisses pour les compagnies d'assurance autre que sur la vie;  de 5 à 10 millions de francs suisses pour les assureurs-vie, selon la catégorie d'assurance demandée;  et s'élèvent à 10 millions de francs suisses pour les compagnies de réassurance.  Le directeur d'une compagnie étrangère doit être résident en Suisse, et la majorité des membres du conseil d'administration d'une compagnie suisse doivent être des ressortissants de l'AELE domiciliés en Suisse.  Afin de couvrir les frais et les pertes au cours des premières années d'activité, il est obligatoire de constituer un fonds d'organisation disponible à court terme dont le montant représente entre 20 et 50 pour cent du capital minimum.  En outre, des niveaux de réserve spécifiques selon les catégories doivent être disponibles.

226. En règle générale, la fourniture transfrontières de services d'assurance est impossible.  Les bureaux de représentation ne peuvent pas effectuer des opérations commerciales ni agir en qualité d'agents.  Les assureurs étrangers qui s'établissent en Suisse doivent exercer des activités depuis au moins trois ans.  Le directeur d'une compagnie d'assurance étrangère doit être domicilié en Suisse et, outre le fonds d'organisation, la succursale doit disposer d'un accès illimité à des actifs représentant 50 pour cent (pour l'assurance autre que sur la vie) ou 100 pour cent (pour l'assurance‑vie) de son fonds de garantie minimum.

227. En raison d'un accord bilatéral conclu en 1989 accordant le droit d'établissement aux compagnies d'assurance autre que sur la vie établies dans l'UE, les réglementations applicables à ces compagnies sont quelque peu moins restrictives que celles visant les compagnies des pays non membres de l'UE.  En particulier, contrairement aux compagnies d'assurance autre que sur la vie qui sont étrangères, les compagnies d'assurance autre que sur la vie établies dans l'UE ne sont pas tenues de déposer une partie de leurs actifs auprès de la BNS.  Après l'accession du Liechtenstein à l'EEE, la coopération existante entre les autorités de surveillance en Suisse et au Liechtenstein a été codifiée dans un accord bilatéral sur l'assurance directe, conclu en 1996.

228. L'assurance maladie de base est obligatoire pour tous les résidents (y compris les étrangers) et peut être fournie par des organisations à but non lucratif reconnues dans le secteur de la santé ou par des compagnies d'assurance privées;  elle couvre les maladies, la maternité et les accidents (non couverts par les assurances accidents).
  Il est également possible de souscrire une assurance volontaire, mais cela relève de la législation relative aux assurances privée.  Tous les assureurs offrant la formule d'assurance maladie de base sont tenus de fournir des services identiques, définis par la loi;  les prestations ne font pas l'objet d'une liste spécifique, mais seules des prestations "effectives, appropriées et efficaces" sont couvertes.  Les assurés peuvent choisir leur compagnie d'assurance maladie;  cette dernière ne peut pas leur opposer un refus, quels que soient leur âge ou leur état de santé, ni imposer des réserves ou une période minimum d'affiliation.
  En vertu de la Loi sur l'assurance maladie, les compagnies d'assurance doivent appliquer des taux uniformes dans chaque canton, sans prendre en compte l'âge des nouveaux assurés.  Au sein d'un même canton, l'assureur ne peut établir que trois catégories de primes, des taux plus bas pouvant être consentis aux enfants et aux jeunes gens (de 18 à 25 ans) faisant des études.  Aux termes de la loi, la Confédération et les cantons subventionnent les primes d'assurance.  La contribution financière de la Confédération est répartie entre les cantons selon leur population, leurs capacités financières respectives, et le taux des primes.  Tous les autres services d'assurance complémentaire sont réglementés par le droit privé dans le cadre de la Loi sur les contrats d'assurance.  Depuis le 1er janvier 2004, toutes les questions concernant l'assurance maladie et l'assurance accidents ne relèvent plus de l'OFAS mais de l'Office fédéral de la santé publique.

229. La sécurité sociale comprend la pension de vieillesse et la pension de veuf/veuve, l'assurance invalidité, l'assurance chômage, l'assurance perte de gains et l'assurance accidents du travail.  Il existe trois piliers:  l'AVS/AI – assurance vieillesse et survivants/assurance invalidité, un système public à forte redistribution, obligatoire pour toutes les personnes vivant ou travaillant en Suisse (y compris les enfants);  la prévoyance professionnelle, un régime professionnel de retraite obligatoire pour les employés ou les travailleurs indépendants gagnant plus de 25 320 francs suisses par an, conçu pour permettre aux assurés de maintenir leur niveau de vie actuel après leur retraite;  et un troisième pilier qui consiste en diverses mesures d'épargne.  Afin de prendre part au système d'assurance maladie de base, les prestataires d'assurance maladie doivent être organisés en association, société coopérative, fondation ou société anonyme;  les régimes de retraite doivent être fournis par une société coopérative ou une fondation.

230. Une taxe fédérale de 8 pour cent est prélevée sur les règlements au titre de l'assurance‑vie et une taxe de 15 pour cent sur les règlements au titre des assurances-rente privées.  Un droit de timbre de 5 pour cent s'applique aux primes d'assurance;  un taux plus faible de 2,5 pour cent est perçu dans le cas de prime d'assurance‑vie unique avec option de rachat.  Les services d'assurance ne sont pas soumis à la TVA.

b) Services d'assurance au Liechtenstein

231. À la fin de 2003, on comptait 23 compagnies d'assurance exerçant des activités au Liechtenstein (six compagnies d'assurance autre que sur la vie, 12 compagnies d'assurance-vie et cinq compagnies de réassurance).  Les primes brutes s'élevaient à plus de 1 475 millions de francs suisses, dont 94 pour cent pour l'assurance‑vie.  Le total des investissements en capital avait atteint 3,73 milliards de francs suisses en 2003, dont 75 pour cent pour l'assurance‑vie et 22 pour cent pour la réassurance.  Parmi ces compagnies, sept d'entre elles (quatre compagnies d'assurance autre que sur la vie et trois compagnies de réassurance) opéraient en tant que captives.  En outre, 28 compagnies d'assurance étrangères (27 suisses et une de l'UE) avaient établi des succursales au Liechtenstein.  À la fin de 2003, plus de 180 compagnies d'assurance suisses et des pays de l'EEE avaient fait part de leur intention de fournir des services d'assurance transfrontières, bien que ces compagnies soient très rarement actives.

232. Les activités d'assurance au Liechtenstein sont régies par la Loi sur la surveillance des assurances
 et l'ordonnance correspondante.
  Toutes les compagnies d'assurance sont assujetties à une licence du gouvernement dans chaque domaine d'assurance.  Elles sont supervisées par l'Autorité de surveillance de l'assurance, qui administre également le système de sécurité sociale.  Elles doivent adopter la forme juridique d'une société à responsabilité limitée ou d'une coopérative.  Outre les obligations de capital minimum (5 à 10 millions de francs suisses pour les assureurs-vie et les compagnies de réassurance, et 0,5 à 1 million de francs suisses pour chaque catégorie de compagnie d'assurance autre que sur la vie), un fonds d'organisation d'un montant représentant entre 20 et 50 pour cent du capital minimum est requis.

233. Il est interdit aux compagnies d'assurance d'exercer des activités autres que l'assurance.  Le principal service administratif d'une compagnie (y compris la comptabilité) doit être situé au Liechtenstein;  la compagnie doit avoir un conseil d'administration et un conseil de direction, un membre au moins de chaque conseil résidant au Liechtenstein et ayant une autorité suffisante pour représenter la compagnie auprès des autorités publiques.  Toutefois, dans le cas des succursales ou des agences des compagnies de pays non membres de l'EEE, il est estimé que le représentant général de la compagnie satisfait à cette obligation.  Les compagnies domiciliées et agréées dans un pays de l'EEE peuvent exercer des activités d'assurance directe au Liechtenstein sans avoir besoin d'une licence du Liechtenstein;  le principe de licence unique s'applique à ce pays après son accession à l'EEE.

234. La fourniture transfrontières de services par des compagnies de l'EEE est également possible, à condition que ces compagnies soient en mesure d'exercer des activités hors de leur pays de domiciliation et aient la marge de solvabilité nécessaire.  Sur la base d'un accord bilatéral en vigueur depuis 1997, les compagnies d'assurance domiciliées en Suisse bénéficient de la liberté d'établissement et d'activité au Liechtenstein, et inversement.  Les compagnies d'assurance des pays non membres de l'EEE doivent obtenir une autorisation afin de pouvoir exercer des activités au Liechtenstein;  elles doivent établir une agence ou une succursale au Liechtenstein (dont l'actif représente 50 pour cent du fonds de garantie minimum obligatoire).  Les compagnies d'assurance ayant leur siège dans un pays étranger et exerçant uniquement des activités de réassurance sont exemptées de la surveillance au Liechtenstein.

235. Les compagnies établissent librement le taux des primes, qui n'est pas soumis à autorisation.  Le Liechtenstein prélève un impôt spécial sur les compagnies d'assurance étrangères, au taux de 1 pour cent sur les recettes tirées des primes de l'assurance‑vie et de l'assurance vieillesse et de 2 pour cent sur les autres produits des primes.  Les services d'assurance ne sont pas passibles de la TVA.
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� Document de l'OMC GATS/SC/83/Suppl.3/Rev.1 du 28 janvier 1998.


� Les demandes de licence doivent être traitées dans les six mois qui suivent leur présentation.


� Communiqué de presse de la ComCom, "La ComCom prend une décision partielle concernant le dégroupage", 20 février 2004.  Peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.fedcomcom.ch/ comcom/e/communiques/2004/240.html.





� Le projet de loi peut être consulté en ligne à l'adresse suivante:  http://www.admin.ch/ch/ f/ff/2003/7303.pdf.


� Voir OMC (2000) pour les détails sur le régime des licences et le système de fixation des prix des services de télécommunication.


� Voir aussi les engagements de la Suisse figurant dans le document GATS/SC/83 du 15 avril 1994.


� La Suisse a conclu des accords bilatéraux sur les transports routiers avec 44 pays, y compris des États membres de l'UE (document de l'OMC GATS/SC/83 du 15 avril 1994).


� Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Kazakhstan, Lituanie et Ukraine.





� Les pays en question sont les suivants:  Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie, Slovénie et Turquie.  À l'exception de la Russie et de la Turquie, ils sont tous désormais membres de l'UE.


� Voir le communiqué de presse du 23 mars 2004, qui peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.swiss.com.


� Pour les sociétés à responsabilité limitée, plus de la moitié des actions avec droit de vote doivent être nominales et détenues par des résidents ou des compagnies suisses, ou par des étrangers qui leur sont associés en vertu d'accords internationaux.


� Les nouveaux transporteurs des pays de l'UE (au 1er mai 2004) qui desservent des routes intérieures et internationales depuis 2002 sont les suivants:  Air Berlin, Cirrus, City-Air Germany, European Air Express, Germania, Germanwings, Hahn Air et Hapag Lloyd Express (Allemagne);  Air Nostrum (Espagne);  Blue 1 (Air Botnia) (Finlande);  British Midland Regional, British Airways CitiExpress, Duo Airways et My Travel Light (Royaume-Uni);  Cimber Air (Danemark);  Hellas Jet (Grèce);  InterSky et Styrian Spirit (Autriche);  SkyEurope (Slovaquie);  Transavia (Pays-Bas);  Volare Airlines (Italie);  et Virgin Express (Belgique).  Il existe également un nouveau transporteur suisse, Helvetic Airways.





� Bâle-Mulhouse est un aéroport binational, détenu par les autorités suisses (Confédération et cantons) et par le gouvernement français.


� OMC (2000).





� L'Ordonnance sur l'infrastructure aéronautique (RS 748.131.1) fait référence à la Directive 96/67 de l'UE.


� Des renseignements supplémentaires peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.skyguide.ch/e/profil/mandat_e.html.





� Les règlements applicables sont les suivants:  Ordonnance sur le personnel préposé à l'entretien des aéronefs, RS 748.127.2;  Ordonnance sur les licences du personnel d'entretien des aéronefs, RS 748.127.22;  Ordonnance sur les établissements chargés de la formation du personnel d’entretien d'aéronefs, RS 748.127.23;  Ordonnance sur les entreprises d'entretien d'aéronefs, RS 748.127.3.


� Document de l'OMC GATS/EL/83 du 15 avril 1994.





� Voir, par exemple, les documents de l'OMC S/C/M/49 du 1er décembre 2000 et S/C/M/50 du 5 mars 2001.





� Document de l'OMC S/C/W/181 du 27 novembre 2000.


� L'OACI définit la cinquième liberté comme étant "le droit ou le privilège, accordé par un État à un autre État, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de débarquer et d'embarquer, dans le territoire du premier État, du trafic en provenance ou à destination d'un État tiers".  La septième liberté est définie comme étant "le droit ou privilège accordé par un État à un autre, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de transporter du trafic entre le territoire de l'État qui accorde ce droit ou privilège et un troisième État quelconque sans obligation d'inclure dans cette opération un point du territoire de l'État bénéficiaire, c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire que le service se raccorde à un autre service, ou prolonge un autre service, à destination ou en provenance de l'État dont le transporteur a la nationalité".


� RS 0.748.127.193.36.





� Suisse Tourisme est une entreprise publique chargée de la communication et de la promotion dans le sous-secteur du tourisme.


� Loi fédérale sur l'encouragement du secteur de l’hébergement, RS 935.12.





� Constitution fédérale, article 196, chapitre 7.





� Loi publiée dans le Journal officiel du Liechtenstein n° 166, qui est entrée en vigueur le 1er septembre 2000.


� Loi fédérale sur la libre circulation des avocats (RS 935.61).


� Convention instituant l'Association européenne de libre-échange, Annexe K – App. 1, RS 632.31.


� Article 14 de la LLCA.





� Loi sur les avocats (9 décembre 1992) (LLG 1993 n° 41), Ordonnance relative à la délégation d'affaires conformément à la Loi sur les avocats (25 mars 2003) (LLG 2003 n° 94).





� Document de l'OMC GATS/SC/83A du 17 avril 1994.





� Un an au moins avec un avocat (ou une autorité administrative) du Liechtenstein, et six mois au minimum dans un tribunal du Liechtenstein ou auprès du Bureau du Procureur général du Liechtenstein.  Le paragraphe 3 de l'article 2 indique que, en ce qui concerne l'expérience dans un tribunal ou auprès du Bureau du Procureur général, une expérience équivalente acquise à l'étranger peut être acceptée.


� Département fédéral des finances (2003b).





� Renseignements en ligne de l'OFFT, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.bbt.admin.ch/dossiers/anerkenn/eu/d/regl.pdf.





� Loi fédérale complétant le Code civil suisse (Livre cinquième:  Droit des obligations), qui peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.admin.ch/ch/f/rs/220/a727b.html.





� Article 727 du Code suisse des obligations.





� Pour des renseignements supplémentaires sur ce message, voir l'adresse suivante:  http://www.ofj.admin.ch/themen/rrg/intro-f.htm.





� Une société est dite importante si au moins deux des grandeurs suivantes sont dépassées pendant deux exercices consécutifs:  1) total des actifs d'au moins 20 millions de francs suisses;  2) chiffre d’affaires d'au moins 40 millions de francs suisses;  3) moyenne annuelle d'au moins 200 employés.  Article 727b du Code des obligations.





� Articles 727b, 727c et 727d du Code suisse des obligations.


� 84/253/EEC, Journal officiel des Communautés européennes, L 126 du 12 mai 1984.





� Ordonnance sur les qualifications professionnelles des réviseurs particulièrement qualifiés, RS 221.302.





� Règlement de cotation de la Bourse suisse (SWX) (24 janvier 1996), tel qu'il a été modifié, qui peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.swx.com/admission/02_reglement_e.pdf.





� Les sociétés étrangères cotées à la SWX ne sont pas tenues de fournir des comptes vérifiés par des réviseurs inscrits à la SWX si leurs actions sont négociées principalement dans une bourse du pays où elles sont domiciliées.





� Renseignements en ligne de la SWX, "Directive concernant l'application des dispositions relatives à l'établissement des comptes et à l'enregistrement des organes de révision" (1er décembre 1999), qui peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.swx.com.





� À la fin de 2003, la CFB reconnaissait neuf sociétés de révision:  Bankrevisions- und Treuhand AG;  BDO Sofirom;  Deloitte & Touche AG;  Ernst & Young AG, KPMG Fides Peat;  KPMG Klynveld Peat Marwick Goerdeler SA;  OFOR Revision Bancaire SA;  PricewaterhouseCoopers AG;  Schweizer Verband der Raiffeisenbanken Inspektorat.





� Les sociétés à responsabilité limitée (GmbH) doivent aussi comprendre au moins quatre associés.





� Article 35, Ordonnance d'application sur les banques et les caisses d'épargne (Ordonnance sur les banques) (17 mai 1972).


� Des règles générales de comptabilité figurent dans l'Ordonnance concernant la tenue et la conservation des livres de comptes, RS 221.431.





� Uniquement les entreprises domiciliées dans un pays de l'UE/l'EEE, en Afrique du Sud, en Australie, au Canada, au Japon et en Nouvelle-Zélande.





� Y compris le SWX New Market, communiqué de l'Instance d'admission n° 2/2003 (10 février 2003).





� Renseignements en ligne de la SWX, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.swx.com/admission/publicity_accounting_en.html.





� Des renseignements supplémentaires sur la Chambre fiduciaire peuvent être consultés en ligne à l'adresse suivante:  http://www.chambre-fiduciaire.ch/.





� Document de l'OMC GATS/SC/83A du 17 avril 1994.


� Loi sur les réviseurs et les sociétés de révision (9 décembre 1992), LLG 1993, n° 44.





� UBS, "Profil sectoriel", qui peut être consulté à l'adresse suivante: http://www.ubs.com/e/about/research/wealth_management_research/branchenspiegel.html [2 mars 2004].  Selon une autre estimation établie par la Fédération européenne d'associations nationales d'ingénieurs (FEANI), on compte 127 000 ingénieurs et architectes suisses déclarés.  Renseignements en ligne de la FEANI, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.feani.org.


� Une liste très complète des professions réglementées en Suisse, publiée par l'OFFT, peut être consultée en ligne à l'adresse suivante: http://www.bbt.admin.ch/dossiers/anerkenn/eu/d/regl.pdf.  Pour les conditions à Lucerne, voir l'article 63 de l'Ordonnance cantonale sur la planification et la construction, SRL 736.  Le canton de Vaud a établi des dispositions similaires.  Voir les renseignements en ligne de la CMAC, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.cmac.vd.ch/camac_ciev/doc_lib/ printdoc.asp?tmpl=ART106&id=0);  pour Genève, voir:  http://www.ge.ch/legislation/L 540, article 4).





� Ordonnance concernant le brevet fédéral d'ingénieur-géomètre (16 novembre 1994), RS 211.432.261.





� Renseignements en ligne du REG, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.schweiz-reg.ch/reg_f6.htm.





� Accord sur la libre circulation des personnes, conclu entre la Communauté européenne et ses États membres d'une part et la Confédération suisse d'autre part.


� Loi fédérale sur la formation professionnelle (BBG) (13 décembre 2002).





� Renseignements en ligne de l'Office fédéral des constructions et de la logistique, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.kbob.ch.





� La BNS a été créée légalement le 16 janvier 1906.  Environ 55 pour cent du capital (versé pour moitié) de 50 millions de francs suisses est détenu par des organismes publics, tels que les cantons et les banques cantonales, le reste étant principalement aux mains de personnes privées;  le gouvernement fédéral ne détient aucune action.





� La BNS gère conjointement le système de Swiss Interbank Clearing (SIC), un système de règlement brut en temps réel auquel plus de 220 banques commerciales participent actuellement.


� Document de l'OMC GATS/SC/83/Suppl. 4 du 26 février 1998.





� Une note de bas de page relative aux engagements selon le mode 1 concernant les services bancaires et autres services financiers (à l'exception de l'assurance) indique ce qui suit:  "Cet engagement s'applique non seulement aux transactions visées au paragraphe B.3 du "Mémorandum" mais à tout l'éventail des opérations bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)."





� Y compris 16 pour cent des fonds de pension. Voir les renseignements en ligne du Département fédéral des finances, "Place financière suisse", juin 2003, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.efd.admin.ch/e/dok/faktenblaetter/finanzplanz/finanzplanzch.pdf [24 février 2004].





� Renseignements de l'Association suisse des banquiers, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.swissbanking.org/en/jb_02_03_e_def.pdf [24 février 2004].





� Banque nationale suisse (2004d).


� La troisième banque suisse en importance est la Banque cantonale de Zurich (Zürcher Kantonalbank), dont le capital s'élève à 3,2 milliards de francs suisses et l'actif à 67 milliards de francs suisses (Euromoney, volume 34, n° 410, juin 2003).





� Loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne (8 novembre 1934), modifiée, RS 952.0.


� Loi sur les banques, article 47.





� En règle générale, le plaignant doit prouver l'existence du compte.





� La loi suisse fait une distinction entre l'évasion fiscale et la fraude fiscale;  la première consiste à omettre de déclarer ses revenus ou sa fortune aux autorités fiscales, tandis que la seconde concerne toute fraude liée aux impôts, telle que la présentation de documents falsifiés aux autorités.





� D'un point de vue administratif, la CFB fait partie du Département fédéral des finances;  toutefois, elle n'est pas assujettie aux directives du Conseil fédéral.  Voir les renseignements en ligne de la CFB, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.ebk.admin.ch/.





� La CFB ne surveille pas les cambistes, les gestionnaires de patrimoine indépendants qui ne tiennent pas de comptabilité en leur nom, et les agents qui ne sont pas employés par des négociants étrangers en valeurs mobilières.





� Ordonnance sur les banques (17 mai 1972) (modifiée le 4 octobre 1999), article 4.


� En 2003, le montant total des transactions sur titres étrangères et nationales (capitaux, fonds, obligations, produits dérivés) s'est élevé à 1 056,8 milliards de francs suisses.





� Eurex est gérée conjointement par la SWX Swiss Exchange et la Deutsche Börse.





� Loi fédérale sur les bourses et le commerce des valeurs mobilières (LBVM) (24 mars 1995), Ordonnance sur les bourses et le commerce des valeurs mobilières (OBVM) (2 décembre 1996), Ordonnance de la Commission fédérale des banques sur les bourses et le commerce des valeurs mobilières (25 juin 1997), Ordonnance de la Commission des OPA sur les offres publiques d'acquisition (21 juillet 1997).





� Loi fédérale sur les fonds de placement (18 mars 1994), Ordonnance sur les fonds de placement (RS 951.311).  En vertu de la Loi de 1994, un fonds de placement est défini comme étant "constitué par les apports des investisseurs, effectués à la suite d'un appel au public en vue d'un placement collectif, et géré par une direction pour le compte des investisseurs, en règle générale selon le principe de la répartition des risques".


� FMI (2002).





� Les données pour 2003 peuvent être consultées sur le site Web suivant:  http://www.afdl.llv.li/.





� Loi sur les banques et les sociétés financières (21 octobre 1992) (LLG 1992 n° 108), modifiée, et Ordonnance relative à la mise en œuvre de la Loi sur les banques et les sociétés financières (22 février 1994) (LLG 1994 n° 22), modifiée.


� Article 18, paragraphe 1, de la Loi sur les banques.





� Les banques doivent adopter une structure de gestion dualiste, comprenant un conseil d'administration externe et un conseil de direction; des réviseurs internes, qui rendent compte directement au conseil d'administration, doivent également être désignés.





� Loi sur les entreprises d'investissement (IUG) (3 mai 1996), qui est entrée en vigueur le 10 juillet 1996, LLG 1996, n° 89.





� Article 40 de l'IUG.


� Le rôle de Moneyval est d'évaluer la mise en œuvre des recommandations du GAFI et des dispositions de la Convention de Strasbourg pour les membres du Conseil de l'Europe qui ne font pas partie du GAFI.





� OCDE (1998).





� OCDE (2000).


� Swiss Re (2003).  Sur les 143 compagnies d'assurance directe, 26 étaient des compagnies d'assurance�vie (dont deux étrangères) et 117 des compagnies d'assurance autre que sur la vie (dont 38 étrangères).


� Au 30 septembre 2003, l'OFAS supervisait 56 établissements.  Voir les renseignements en ligne de l'OFAS, qui peuvent être consultés à l'adresse suivante:  www.bpv.admin.ch.


� Ordonnance sur l'assurance�vie (RS 961.611) et Ordonnance sur l'assurance dommages (RS 961.711).


� Pour des renseignements sur la Caisse nationale suisse en cas d'accident, voir RS 832.20.


� OMC, GATS/SC/83/Suppl.4.





� RS 0.961.514.





� Les compagnies d'assurance étrangères ont le droit d'investir dans des biens immobiliers à concurrence de la valeur des réserves techniques requises.  Voir les renseignements en ligne qui peuvent être consultés aux adresses suivantes:  www.bsv.admin.ch;  www.bag.admin.ch;  www.edi.admin.ch.





� L'assurance maladie obligatoire est basée sur la Loi fédérale sur l'assurance maladie (18 mars 1994), en vigueur depuis le 1er janvier 1996;  elle vise à garantir la solidarité entre les assurés.


� LLG 1996, n° 23, Loi sur la surveillance des compagnies d'assurance (6 décembre 1995).





� Ordonnance relative à la Loi sur la surveillance des assurances (8 avril 1997) (LLG 1997, n° 85), en vigueur depuis le 24 janvier 1997.





